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Évolutions apportées après enquête publique 
 
Les services de l’État consultés sur le projet du Plan Local d’Urbanisme arrêté par le conseil municipal 
ont émis un avis, en date du 8 décembre 2004, comportant des observations dont la prise en compte 
est obligatoire pour assurer la légalité du document. Le règlement graphique a été largement remanié 
pour être mis en conformité avec l’article L 121.1 du Code de l’Urbanisme et avec le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable élaboré par la collectivité. Les orientations prises dans 
le Projet d’Aménagement et de Développement Durable n’ont pas été modifiées, compte tenu des 
capacités financières de la collectivité et des équipements. Ainsi l’objectif d’un développement 
progressif devant conduire à augmenter le nombre d’habitants permanents de 520 actuellement à une 
strate de population se situant entre 800 et 1000 habitants d’ici à dix ans a été confirmé en fonction 
des impératifs de maintien des services collectifs et d’une relative pression foncière. 
 
Des faits nouveaux sont aussi apparus entre la consultation des personnes publiques associées et la 
fin de l’enquête publique. Ainsi les études conduites, après plusieurs analyses durant les étés 2006 et 
2007, en complément de celles menées durant l’élaboration du Schéma Général d’Assainissement, ont 
permis de définir avec certitude la capacité de la station d’épuration. D’autre part la nouvelle définition 
des Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique opérée par la Direction Régionale de 
l’Environnement a conduit à revoir les protections nécessaires à proximité du village. 
 
Ainsi plusieurs zones prévues pour une urbanisation ultérieure ont été supprimées. Il s’agit de secteurs 
situés dans le quartier des hameaux du Cros, de Lascous ,de Saint Geniès , du Serre de La Fourque - 
La Lauze et à proximité du village dans les quartiers de Mas Chevalier et de La Coste. D’autre part les 
zones urbaines en périphérie des hameaux et la zone à urbaniser ont été redéfinies en fonction des 
avis et de ces nouvelles données. Une partie de la zone agricole face au village, en rive droite de La 
Claysse a été classée en zone naturelle suite aux précisions apportées par la nouvelle définition de 
Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique de type 1 dite de la “Rivière de la Claysse à 
Saint Sauveur de Cruzières”. La mise au point a donc demandé un laps de temps important, 
notamment pour les analyses de la station d’épuration qui devaient être menées durant les périodes 
estivales, entre l’issue de l’enquête publique et l’approbation par le conseil municipal. 
 

1- DIAGNOSTIC COMMUNAL 
 
1-1 Contexte géographique et institutionnel 
 
La commune, limitrophe avec la région Languedoc-Roussillon où elle entretient de nombreux 
échanges, s'étend sur 2 484 hectares et est mitoyenne avec 

- dans le département du Gard : Barjac à l’est, Saint Jean de Maruejols au sud – est, Saint 
Victor de Malcap au sud, Saint Brès au sud – ouest ; 

- dans le département de l'Ardèche : Saint André de Cruzières à l’ouest, Beaulieu au nord et 
Bessas au nord – est. 

 
Le 01/01/1997 le conseil municipal a décidé de créer avec la commune voisine de Saint André de 
Cruzières la communauté de communes des Cruzières dont les compétences recouvrent le 
développement touristique, économique et la voirie communale non revêtue. 
 
Dominé au sud par la chapelle de Saint Privat au sud et par le Serre de la Maline au nord, le village de 
Saint Sauveur de Cruzières est implanté dans la vallée de la Claysse, au carrefour des routes 
départementales n° 901 et n° 255 qui accèdent aux grands axes de circulation du Sud Ardèche que 
sont les routes départementales n° 104 reliant Alès à Aubenas et n° 579 de Saint Ambroix à Vallon 
Pont d’Arc. 
En 1709, on dénombrait sur la paroisse 108 feux, soit un peu moins de 600 habitants ; en 1975, la 
commune comptait 389 habitants et 221 logements, en 2006 elle totalise 519 habitants et 395 
logements. 



Élaboration du Plan Local d’Urbanisme                                                       Rapport de présentation 10/2007 
Commune de Saint Sauveur de Cruzières - Ardèche                     page 7 

0215 pluSSC07   Atelier d’Architecture et d’Urbanisme  P.  LOINTIER 
 

 
Soumise à un climat méditerranéen (hivers doux, étés chauds, précipitations importantes de 
septembre à novembre, voire certaines années au printemps) la région comporte une variété de 
paysages et de sites bâtis riches en histoire. 
 
Une partie de territoire communale riveraine des bords de la Claysse, ruisseau capricieux avec de 
nombreuses pertes dans le karst, est soumise aux aléas des inondations.  
 
La carte communale datant de 1985 avait porté en zone constructible des secteurs dans le quartier du 
hameau du Cros, un à la Lauze, en périphérie du hameau de Saint Geniès, de La Vabre, dans le 
quartier du Malieu et la partie est du village vers la plaine agricole (quartiers de Lacroze, Passevite, 
Fangaro, l’Espalier, Les Felgères). 
 
Les objectifs du Plan Local d’Urbanisme  consistent à organiser l’accueil d’une population jeune qui 
tend à s’installer dans la commune, à préserver l’activité agricole, source de revenus de nombreux 
habitants. Appartenant à l’aire d’influence économique du bassin d’Alès, dans le Gard, la commune 
tend à devenir résidentielle. Ainsi le développement prévisible prendra en compte la qualité des 
paysages ruraux, du patrimoine bâti et des espaces naturels qui représentent des atouts et participent 
à l’attraction du territoire communal. L’état des équipements publics, notamment du réseau d’eau et 
d’assainissement collectif, impose d’anticiper sur l’évolution prévisible de l’urbanisation pour pouvoir 
assurer la desserte correcte des futures habitants. 
 

    
1-2 Note historique, la formation du territoire communal 

 
 
La commune de Saint Sauveur de Cruzières se situe à l’extrémité sud du département de l’Ardèche, 
dans le canton des Vans, arrondissement de Largentière. Entre les gorges de l'Ardèche et celles de la 
Cèze, à proximité des cités de Barjac et de Saint Ambroix , la commune, sertie par la garrigue et le 
maquis est un territoire de transition entre plateaux calcaire du Sud – Ardèche et  Cévennes. Plus 
localement, le territoire est à cheval entre la plaine agricole , issue du bassin d’effondrement d’Alès au 
milieu du Tertiaire, et le gras, plateau  karstique riche en avens et en mégalithes datant du néolithique. 
 
Il est fait mention pour la première fois de Saint Sauveur de Cruzières en 1255. Auparavant le nom 
était associé à Castronovo. Sancti Salvatori qui est le nom de l'église. Cruzières signifie résurgence de 
l'eau que l'on peut observer par temps de pluie entre Saint André et Saint Sauveur à la Baume de 
Tégoul par exemple. Au XVe   siècle un moulin existait déjà pour l’huile et la farine. L'école publique a 
été construite à la fin du XIXe, le restaurant scolaire est installé dans l'ancien presbytère, datant du 
XVIIe Siècle. L'église actuelle a été construite en 1856 sur les fondations de l'ancienne église romane 
datant du XIIIe. Le clocher a été rajouté en 1898. Le cimetière se trouvait autour de l'église, ce n'est 
qu'en 1834 qu’il a été déplacé en dehors du centre village. La chapelle de Saint Privat existe depuis la 
fin du XVIIIe. auparavant, celle du même nom se situait entre le prieuré de Saint Privat et le village. La 
chapelle de Saint Geniès a été construite au début des années 1880 proche d'une autre chapelle 
détruite durant la guerre des Camisards en 1703. La cave coopérative date de 1920 et a été agrandie 
dans les années 70. 
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Périodes
Évolution en 

nombre
Évolution en % Évolution par an

1790 à 1851 457 72,0% 1,2%

1851 à 1954 -617 -56,5% -0,6%

1954 à 1962 -11 -2,3% -0,3%

1962 à 1968 -33 -7,1% -1,2%

1968 à 1975 -42 -9,7% -1,4%

1975 à 1982 20 5,1% 0,7%

1982 à 1990 32 7,8% 1,0%

1990 à 1999 50 11,3% 1,3%

1999 à 2006 29 5,9% 0,8%

 
1.3. Les caractéristiques socio-démographiques de la commune 

 
1.3.1. L' Évolution démographique 
 
En 1999, la population de Saint Sauveur de Cruzières compte 491 habitants, représentant 0,6 % de la 
population du canton des Vans. 
La commune  connaît une progression démographique constante depuis 1975, (+0,98 % par an de 
1982 à 1990 et +1,26 % par an de 1990 à 1999, soit 14,4 % sur 24 ans) après avoir chuté de 18 % en 
21 ans .   
 
Auparavant à partir des années 1870, la pébrine, maladie du vers à soie, puis le phyloxera , maladie 
de la vigne entraîneront le départ de nombreux ruraux. La guerre de 1914-1918 achèvera le 
processus de désertification, en 1921, la commune ne comptait plus que 561 habitants. 
 
Données démographiques  
 
1790   635 habitants  
1851 1 092 habitants 
1962   464 habitants 
1968   431 habitants 
1975    389 habitants 
1982    409 habitants 
1990    441 habitants 
1999    491 habitants 
2006    519 habitants 
 
 
                                                               

  

 
 
Variations démographiques 
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1.3.2. Les composantes de l’évolution démographique 
 
Les données brutes 
 
1982 – 1990 :  + 32 habitants 
1990 – 1999 :  + 50 habitants 
1999 – 2006 :  +  29 habitants 
 
Les données corrigées 
 
Le solde migratoire : 

 
De 1975 à 1982 :  + 53 habitants 
De 1982 à 1990 : + 55 habitants 
De 1990 à 1999 :  + 73 habitants 
De 1999 à 2006 :  + 120 habitants 

 
Dans la période 1990 - 1999, la commune a accueilli 159 personnes, dont 27 vivaient dans le 
département, 7 dans la région, 102 en France et 23 à l’étranger, mais 136 personnes ont quitté Saint 
Sauveur de Cruzières.   
L’analyse détaillée des données démographique fait apparaître pour cette période : 

• un déficit naturel qui a continué à être compensé par l’arrivée d’une nouvelle  population ; 
• 17 % de la population nouvellement installée vient du même département ; 
• 5 % des nouveaux venus étaient précédemment dans la même région; 
• 64% viennent d’une autre région, compte tenu de la proximité du département du Gard; 
• 14% arrivent de l’étranger; 
• en fait 32 % de la population actuellement installée n’habitait pas la commune en 1990 ; 
• une installation sur la commune en couple, le nombre d’hommes et de femme a quasiment 

augmenté d’autant en valeur absolue dans cette période. 
 
Pour la période 1999 – 2006, la même analyse détaillée analyse détaillée des données 
démographiques fait apparaître que : 

• 120 personnes n’habitaient pas à Saint Sauveur de Cruzières en 1999, soit 24 % de la 
population actuelle ; dans le même temps, 91 habitants ont quitté la commune entre 1999 et 
2006 ; 

• 20 % de la population nouvellement installée vient de la région Rhône Alpes ; 
• 80 % des nouveaux venus vivaient précédemment dans une autre région où à l’étranger. 

 
 
Le mouvement naturel : 
 

Périodes Nombre de 
naissances Nombre de décès Excédent 

1975 à 1982 14   47   -33   
1982 à 1990 32   55   -23   
1990 à 1999 35   58   -23   
1999 à 2006 20 nc nc 

 
 
Ainsi depuis 30 ans, le solde migratoire ainsi que le mouvement naturel positif ont contribué à une 
hausse de un tiers de la population. 
 
Le tableau des variations démographiques  met en évidence l’apparition d’une population jeune à 
partir de 1982, compensant pour partie le mouvement du déficit naturel par une augmentation 
significative du nombre des naissances dans la période 1982 – 1999. 
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1.3.3. La structure par âge de la population, son évolution  
 
La structure par âge explique le phénomène observé, en effet Saint Sauveur de Cruzières présente 
les caractéristiques d’une commune qui voit ses effectifs dans un  premier temps se maintenir dans 
les tranches 0-39 ans avec : 

• un nombre de naissances en augmentation entre 1990 et 1999, puis baisser dans la période 
suivante, en 1999, la  tranche des plus jeunes représentant 21 % de la population communale 
( mais 23% pour le département , 26,5 % pour la France entière) pour se réduire à 18 % en 
2006 ; 

• l’installation d’une population jeune dans la  tranche 20 – 39 ans ( soit 21% de la population, 
en 1999 comme en 2006, niveau inférieur cependant à la moyenne nationale de 30 %), avec 
des enfants en bas âge. 

 
Ainsi 42 % de la population a moins de 39 ans en 1999 à Saint André, pourcentage qui se réduit à 39 
% en 2006. 
 
Cependant on notera une tendance au vieillissement global de la population, la tranche des  40-59 
ans est en augmentation (27 % de la population en 1999 pour atteindre un tiers en 2006)  confirmant 
le maintien des résidents précédemment installés, celle des 60 ans et plus a augmenté de 10 % entre 
1990 et 1999, phénomène qui s’explique par l’installation de résidents secondaires ayant atteint l’âge 
de la retraite et par l’allongement de la durée de vie sur le territoire national. Ainsi, en 1999, 30 % de 
la population municipale est âgée de plus de 60 ans. En 2006, si le nombre des habitants de cette 
tranche d’âge est identique, celle-ci en pourcentage s’est réduite, peut être au profit des maisons 
spécialisées de Saint Ambroix et Barjac qui se sont développées dans le même temps. 
 

441 habitants   491 habitants 519 habitants TRANCHES D'AGES 
1990 1999 2006 

0 à 19 ans 92 105 93 
20 à 39 ans 110 104 106 
40 à 59 ans 103 133 171 
60 et plus 136 149 148 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La structure par âge de la population 



Élaboration du Plan Local d’Urbanisme                                                       Rapport de présentation 10/2007 
Commune de Saint Sauveur de Cruzières - Ardèche                     page 11 

0215 pluSSC07   Atelier d’Architecture et d’Urbanisme  P.  LOINTIER 
 

18%

30%
29%

13%

8%

2%

1 personne

2 personnes

3 personnes

4 personnes

5 personnes

6 personnes et plus

Répartition de la taille des ménages  
 
En 1999, la commune compte 198 ménages et 217 en 2006. Leur taille reste quasi constante avec 
une moyenne de 2,4 personnes par logement en 2006 pour 2,5 en 1999 (moyenne cantonale de 2,1 
et nationale de 2,4) ; en 1982 la taille des ménages s’établissait à 2,9 personnes  
23 % de ceux-ci sont composés d’une personne en 1999 comme en 2006 et 70% sont constitués de 
deux à quatre personnes. En effet, on dénombre 58 % de personnes mariées, 29 % de célibataires, 
13 % de personnes veuves ou divorcées (respectivement 6 et 7 %). 
 
On notera cependant une diminution de près de 5 % de l’inactivité du chef de famille entre 1999 et 
2006. 

 
 
1.3.4. La population active 
 

Années Nombre d'actifs Nombre d'actifs Nombre de Nombre d'inactifs 
    ayant un emploi chômeurs   

1999 208 167 41 283 
2006 245 203 42 274 

 
Les actifs ayant un emploi 
 

Années Nombre d'actifs % d'actifs % 
    ayant 1 emploi chômeurs 

1999 42% 34% 8,4% 
1999 47% 39% 8,1% 

 
En 1999, les  actifs représentent 42 % de la population communale ; 34 % de la population possède 
un emploi (30 % pour le canton) et 8,4 % sont au chômage. Sur les 165 actifs ayant un emploi (95 
hommes et 70 femmes), 58 % sont salariés (pour une moyenne nationale de 85 %) et 42 % relèvent 
de professions indépendantes.  
 
Cette proportion évolue vers un taux d’activité plus importante en 2006. Par contre le nombre de 
chômeurs reste identique 
 
Les demandeurs d'emplois 
 
En 1999, les chômeurs représentent 20 % de la population active soit un taux en forte augmentation 
par rapport à 1990 (+11%) et largement supérieur à la moyenne départementale de 13 %, cantonale 
de 17 % et nationale de 12 %).  En 2006, cette proportion se réduit à 17 %. 
 
Le chômage concerne davantage les femmes : 25 % des actifs contre 15 % chez les hommes. 
 
Cependant, en 1999, seules 21 personnes était inscrites sur les registres de l’Agence Nationale pour 
l’Emploi en 1999. Cette distorsion peut s’expliquer par l’installation de nouveaux arrivants en fin de 
droit, ou par le maintien de leur inscription sur le lieu d’habitation précédent situé dans un autre 
département (Gard) possédant un bassin d’emplois plus large. 
 

Taille des ménages en 1999

1 personne 22,7%

2 personnes 35,9%

3 personnes 20,2%

4 personnes 14,1%

5 personnes 6,6%

6 personnes et plus 0,5%
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1.3.5 En résumé, les grandes caractéristiques de la population 
 

• Une augmentation constante de population depuis 1975 avec une hausse d’un tiers de la 
population sur 30 ans. 

 
• Une croissance démographique due essentiellement à un solde migratoire positif. 

 
• Si entre 1990 et 1999, la commune a accueilli 159 personnes, et en a laissé partir 136, depuis 

24 % de la population actuelle, soit 120 personnes, sont venues s’installer mais dans le même 
temps, 91 habitants ont quitté la commune. 

 
• 80 % de la population nouvellement installée sont extérieurs à la région Rhône Alpes. 
 
• Jusqu’en 1999, l’apport de population était essentiellement constitué de jeunes adultes avec 

des enfants en bas âge, remplacés depuis par des nouveaux venus dont les tranches d’ages 
sont supérieures à 40 ans. 

 
• Si en 1999, les habitants de moins de 40 ans représentait  42 % de la population communale , 

en 2006 cette proportion se réduit à 39 %, confirmant le maintien voire l’augmentation d’une 
population installée dans les tranches d’âge supérieures. 

 
• Le taux d’activité depuis 1999 est en augmentation, en effet à cette date les actifs ayant un 

emploi représentaient 34 % de la population communale, pour 39 % en 2006.  
 

• 58 % des actifs sont salariés.  40 %  de ceux-ci travaillent dans la commune, 28 % dans le 
département et 32 %  possèdent un emploi hors du département. 

           
• Un taux de chômage relativement important ayant connu une augmentation de 11% entre 

1990 en 1999 pour atteindre 20% des actifs à Saint Sauveur de Cruzières, 13% pour le 
canton, 12 % pour la France. En 2006, cette situation tend à se stabiliser à 17 % des actifs 
confirmant les autres paramètres. 

 
• Les derniers recensements confirment la mutation de la typologie des habitants qui évolue 

d’une population de type agricole et rurale vers un standard résidentiel, se rapprochant du 
modèle urbain. 
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1.4. LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
 
1.4.1 L'agriculture 
 
Les données fournies par le R.G,A. ne permettent pas une analyse exhaustive de l'évolution, 
cependant l'agriculture concerne moins d'habitants à Saint Sauveur de Cruzières chaque décennie, 
phénomène accompagné par le départ à la retraite de nombreux agriculteurs et par le regroupement 
des exploitations.  
 
1.4.1.1 Les exploitations agricoles / évolution 
 

ANNÉES 1979 1988 2000 
nombre d'exploitations 63 49 46 
dont professionnelles 30 31 22 
 

- en 2000, sur 51 chefs d’exploitations ou co-exploitants, 39 ont plus de 40 ans dont 19 plus 
de 55 ans ; 

- en 2000, on recense 46 exploitations : 23 chefs d'exploitation ou co-exploitants en vivent à 
temps plein (sur une Surface Agricole Utile moyenne de 46 hectares) et 24 sont pluri-
actifs. 

 
L'activité agricole est principalement tournée vers la culture des céréales, en augmentation : si le 
nombre des exploitations a baissé ( 22 exploitations en 2000 contre 31 en 1988), la superficie utilisée 
pour cette culture a doublé de 258 hectares en 1988 à  520 hectares aujourd’hui (soit 46% de la 
superficie agricole utilisée).  
 
La viticulture a été abandonnée par nombre d’exploitants (41 exploitations en 1988, 26 en 2000).  
 
Le fermage est une donnée à prendre en compte, en effet il concerne 17 exploitations pour 320 
hectares de surface agricole soit 28 % de la S.A.U. (285 hectares en 1979, 321 hectares en 1988). 
 

Taille 1979 1988 2000 
des exploitations       

de 0 à 10 ha. 17 26 24 
de 10 à 20 ha. 18 25 8 
de 20 à 35 ha. 11 16 15 
plus de 35 ha. 7 n.r. 6 
Total 53 67 53 
 
Le secteur agricole représente 30 % de la population active soit 50 personnes dont 7 salariés.  
 
1.4.1.2. Le cheptel 
 
Les données du R.G.A. mettent en évidence le développement de l’élevage industriel de volailles qui, 
cependant, aujourd’hui ne concerne plus que 14 exploitations contre 28 en 1988. 
 

Type d'élevage 1979 1988 2000 

Bovins 11 14 n.r. 
Caprins 10 8 n.r. 
Brebis mères 44 93 119 
Agnelles de souche n.r. 25 n.r. 
Lapines mères 84 46 35 
Poules pondeuses n.r. 362 259 
Équidés n.r. n.r. n.r. 
Volailles 21424 27269 96571 
 
La commune est incluse dans l’aire d’Appellation d’Origine Contrôlée « Picodon » indiquant ainsi un 
potentiel d’élevages de chèvres qui manifestement n’est pas utilisé. 
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1.4.1.3. L’occupation des sols selon le Recensement Général Agricole de 2000 
 
La Surface Agricole Utilisée communale représente 1065 hectares indiquant que des agriculteurs de 
Saint Sauveur de Cruzières exploitent 63 hectares sur les communes limitrophes.  
Les données fournies par le RGA font apparaître une augmentation de la superficie agricole utilisée, 
de la culture des céréales et des superficies labourables, et une superficie vinicole en légère 
régression par rapport  à 1988.  
 

Nature des cultures  SUPERFICIE EN HECTARES 
  1979 1988 2000 

Terres labourables 67 174 278 
Vignes 545 483 485 
Vergers 323 260 159 

Superficie agricole utilisée 941 921 948 
 

 
Nota : la Superficie agricole utilisée (S.A.U.) ne représente pas le cumul des superficies recensées. 
Le territoire communal comporte 357 hectares de surfaces irrigables dont 111 hectares irriguées 
actuellement, soit le double qu’en 1988. 
 
La cave coopérative « la Grappe », établissement de transformation vinicole (2 emplois) est implantée 
sur la commune et relève de la rubrique 2251 de la nomenclature des Installation Classées pour la 
Protection de l’Environnement. En outre quatre élevages de volailles  situés dans les quartiers  de 
Cros, du Serre de Guerf, des Riailles et de Fondoriac. sont soumis à déclaration au titre des 
installations classées à caractère agricole. 
 
Un moulin à huile d’olive (Rougettes de l'Ardèche, Picholines, Negrettes, Verdales, Bouteillan)  dans le 
quartier de la Claysse est en activité , fonctionnant en période hivernale, il est associé à un camping . 
Ce moulin rentre dans la catégorie des Installation Classées pour la Protection de l’Environnement. 
On notera un regain pour la culture de l’olivier totalement disparu après le gel de 1956. 70 % de la 
production est destinée à l’autoconsommation et 30 % à la vente comme produit touristique. 
 
1.4.1.4 La forêt 
  
La forêt communale d’environ 285 hectares se décompose en trois parties, deux d’entre elles 
occupent la partie nord-est du territoire sur le Serre de la Maline et dans les quartiers de Chaumette et 
Brujas en limite avec les communes mitoyennes. La troisième est située dans les quartiers du Grand 
Bois et de Cauvel, sur les collines au sud-ouest en limite de la commune de Saint André de Cruzières 
et de Saint Brès. Ces boisements constitués essentiellement de chênes verts bénéficient du régime 
forestier qui est géré par l’Office National des Forêts. Toutefois l’exploitation difficile de ces forêts ne 
procurent pas de réels  revenus pour la commune et ne constitue pas un secteur d’activité significatif. 
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1.4.2. Les activités économiques 
 
La commune de Saint Sauveur de Cruzières totalise  12 établissements employant  un total de 10 
salaries 
 
1.4.2.1. Les entreprises suivant leur type d’activité   
 
Artisans du bâtiment              
Maçon       2 avec  2 emplois   
 
Autres services à la population         
Alimentation générale / tabac   1    
Boulangerie     1   
Débits de boisson / restaurant / hôtel  1 
Conseil en gestion    1 
Architecte     1 
  
Entreprises   
Entretien d’espaces verts   1 avec 9 emplois 
 
Divers 
Poterie – céramique    1 
Taille et sciage de pierres   1 
    
La proximité des bourgs de services de Saint Ambroix  et Barjac  explique le petit nombre de 
commerces  et de services. Pour améliorer le service à la population, la commune a favorisé 
récemment la création d’une boulangerie à proximité du centre village mais ne possède ni bâtiments, 
ni emplacements lui permettant de favoriser l’installation de commerces ou d’activités. 
 
1.4.2.2. Activités touristiques 

 
La commune en limite sud de l’Ardèche, à proximité de l’Aven Orgnac et du Pont d’Arc, possède des 
atouts  touristiques, notamment les espaces répertoriés pour leur intérêt floristique et faunistique, la 
vallée de la Claysse, l’architecture de caractère qui compose le centre ancien du village. 
 
Plusieurs équipements d‘accueil  touristique génèrent une forte augmentation de la population pour 
atteindre 800 habitants en période  estivale. Actuellement la capacité d’hébergement et d’accueil 
comprend : 

• un hôtel (restaurant) comportant 5 chambres, 
• une vingtaine de gîtes organisés en hameau, le Domaine des Felgères comportant  

en outre un centre d'accueil et un complexe de loisirs intégrés sur  4 hectares; 
• une dizaine de chambres d'hôtes : Le Bourdet,  Les Molières, l'Arbre qui chante ; 
• le camping de la Claysse  avec 60 emplacements (200 personnes). 
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1.4.3. En résumé, les grandes caractéristiques de la vie économique  
 

• Une relative facilité des échanges liée à la proximité d’une infrastructure routière de niveau 
inter départemental.  

 
• Une activité agricole très présente sur la commune avec  46 exploitations dont 22 exploitées à 

temps complet et une augmentation de la superficie agricole utilisée. 
 

• Mais la disparition de près de 27 % des exploitations professionnelles entre 1979 et 2000, la 
diminution de 48 % de l’unité de travail annuel agricole et de 37 % des chefs d’exploitation à 
temps plein. 

 
• Un maintien du domaine agricole qui s’est opéré par regroupement des exploitations 

agricoles, avec une réduction importante de l’unité de travail annuel. 
 

• Une reconversion de la production agricole  vers les céréales et une légère régression de la 
viticulture. 

 
• Une faible structure commerciale dans le village compte tenu de la proximité de bourgs de 

services. 
 

• Un potentiel d’emplois situé dans le bassin d’emplois d’Alès (Gard). 
 

• Une activité économique qui repose essentiellement sur l’exploitation agricole et l’accueil 
touristique lié à la qualité de l’espace naturel. 
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1.5. L'ESPACE BÂTI ET LE PARC IMMOBILIER 
 
1.5.1.  L’espace bâti 
 
Le parc immobilier de Saint Sauveur de Cruzières  s’est accru de 55 % ces 25 dernières années . 
Cette urbanisation s’est effectuée répartie sur la commune essentiellement sous forme d’habitat 
individuel, grand consommateur d’espace. Ainsi les surfaces bâties en moins de cinquante ans sont 
plus importantes que celles du village d’origine. 
 
1.5.2.  Le parc immobilier 
 
Évolution du nombre de logements 
 
1975 : 221 logements 
1982 : 245 logements 
1990 : 292 logements 
1999 : 343 logements 
2006 : 395 logements 
 
Composition du parc 
 
La proportion de résidences secondaires croit régulièrement depuis 1982 pour se stabiliser à 39 % du 
parc à partir de 1999. Malgré ce phénomène, la part des résidences principales diminue notamment 
entre1999 et 2006. Autant de résidences principales ou secondaires ont été construites entre ces 
deux dates. 
La proportion de logements vacants diminue également, tant en valeur absolue qu'en proportion 
jusqu’en 1999, depuis on assiste à un doublement du nombre indiquant soit des stratégies fiscales de 
la part des propriétaires soit un abandon du centre village au profit d’une urbanisation diffuse en 
périphérie du centre ancien. 
 

Nature des logements 1975 1982 1990 1999 2006 

Résidences principales 57% 65% 62% 58% 55% 

Résidences secondaires nc  23% 33% 39% 39% 

Logements vacants  nc 13% 6% 3% 6% 
      
Soit en valeur absolue      

Nature des logements 1975 1982 1990 1999 2006 
Résidences principales 127 159 180 198 217 

Résidences secondaires nc  55 96 133 153 
Logements vacants  nc 31 16 12 25 

TOTAL 221 245 292 343 395 
 
Le nombre en valeur absolue de résidences principales est croissant de manière constante à raison 
de deux logements par an en moyenne qui augmente à trois unités à partir de 1999.  
 
L'accroissement du nombre de résidences secondaires est spectaculaire sur la période 1982-90 : 
+74,5 % et reste important depuis à raison d’un peu plus de trois logements par an. 
 
Entre 1982 et 1999, le nombre total de logements s'est accru de 150 unités, soit  une augmentation de 
plus de 60 %. Cette forte augmentation est largement dominante au niveau des résidences 
secondaires  soit une augmentation de 180 % sur la période.  
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L'âge du parc immobilier en 1999 
 

Répartition des 
logements par âge avant 49 1949-74 1975-81 1982-1989 1990 - 1999 2000 ou après 

TOTAL 183 56 30 76 31 52 
 
Le tableau des dates d’achèvement des constructions montre que plus de 46 % des logements, soit 
183 sur 395, ont été bâtis avant 1949 et prés de 21% depuis 1990, quasiment autant que durant la 
période précédente de 1982 à 1990. Le parc immobilier apparaissait comme ancien en 1999 par 
rapport à la moyenne départementale qui situait autour de 45 % les bâtiments datant d'avant 1949. 
Depuis on assiste à un rajeunissement de ce patrimoine immobilier, mais avec un fort taux de 
logements vacants. 
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Caractéristiques des résidences principales 
 
83 % des résidences principales sont des maisons individuelles en 1999, à l’échelle du département 
de l’Ardèche cette proportion représente 73 % du parc immobilier. Cette tendance tend à diminuer, en 
2006 pour retrouver son niveau de 1990. En effet, depuis 1999 le nombre en valeur absolue a diminué 
presque de moitié. Cette évolution est à rapprocher de la proportion d’habitants qui ont quitté la 
commune dans la même période. 
 

Résidences 
principales 1990 1999 2006 
Individuel 168 164 198 
Collectif 12 31 17 

Autre 0 3 2 
 Total 180 198 217 

en pourcentage    
Résidences 
principales 1990 1999 2006 
Individuel 93% 83% 91% 
Collectif 7% 16% 8% 

Autre 0% 2% 1% 
 
Caractéristiques du statut d’occupation 
 
Le statut d’occupation de la résidence principale est en grande majorité la propriété pour 78 % du 
parc, beaucoup plus élevé que la moyenne départementale qui s’établit autour de 63 %. La tendance 
à la propriété s'est accentuée entre 1990 et 1999, mais tend à retrouver là aussi le niveau de 1990. 
Par contre les logements occupés à titre gratuit après avoir diminué en 1999 sont au même nombre 
qu’en 1990. Le parc locatif toute catégories confondues se stabilise depuis 1999 à 13 % des 
résidences principales  pour 31% au niveau du département, toutefois il ne représentait que 9 % en 
1990. Cette tendance confirme d’une part une population jeune qui cherche à s’installer mais doit faire 
face à des difficultés comme le confirme l’indicateur des logements gratuits.  
 

Résidences 
principales 1990 1999 2006 
Propriétaires 143 161 170 
Locataires 17 25 28 

Logements gratuits 20 12 19 
Total 180 198 217 

en pourcentage    
Résidences 
principales 1990 1999 2006 
Propriétaires 79% 81% 78% 
Locataires 9% 13% 13% 

Logements gratuits 11% 6% 9% 
 
 
Entre 1999 et 2006 

 9 logements principaux occupés par leur propriétaire ont été créé ; 
 la part locative a augmenté de 3 logements ; 
 la gratuité a été accordée à 9 logements supplémentaires. 
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Les permis de construire à Saint Sauveur de Cruzières de 1992 à 2002 
 
De 1992 à 2002, 115 permis de construire ont été accordés. Cela correspond à 11,5 permis par an. 
Parmi eux, 40 ont concerné la construction de maisons d'habitation neuves, donc presque 4 maisons 
neuves construites par an. La plus grande part des permis (56, soit près de la moitié) concerne des 
modifications, extensions ; toutefois la répartition n'est pas homogène selon les années.  
 

ANNEE Habitat neuf Restauration extension Bâtiments Agricoles Divers 

1992 5 6 2 0 

1993 1 6 1 2 

1994 4 7 4 1 

1995 0 3 2 0 

1996 9 6 3 1 

1997 2 8 0 0 

1998 2 2 2 0 

1999 6 7 0 0 

2000 2 8 0 0 

2001 5 2 0 0 

2002 4 1 0 1 

TOTAL 40 56 14 5 

le nombre indiqué ne prend pas en compte les demandes refusées   
 
 
1.5.3. En résumé, les grandes caractéristiques du parc immobilier 
 

• Le parc immobilier de Saint Sauveur de Cruzières a connu une progression de 17,5 % durant 
les années 1990-1999, soit 51 logements, et autant de 2000 à 2006, soit 15 % du parc 
immobilier; il s'agit d'un parc de logements qui tend à devenir récent, 46 % des constructions 
datent d’avant 1949. 

 
• L'accroissement du nombre de résidences secondaires est spectaculaire sur la période 1982-

90 : + 74.5% mais leur proportion importante représentant 39 % du parc des logements de la 
commune, tend à se stabiliser depuis 1990. 

 
• Le mode d’habitat individuel représente 91 % des résidences principales en augmentation de 

8 % par rapport à 1999 ; part qui représentait 63 % dans le département et au niveau national. 
 

• La proportion de résidences principales en location reste faible et se stabilise à 13 % des 
logements malgré une augmentation durant la période 1990-99. 

 
• Sur 115 permis de construire accordés entre 1992 et 2002, la moitié concerne des 

réhabilitations, extensions ou changements d'affectation. 
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1.6. LES ÉQUIPEMENTS PUBLICS 
 
1.6.1. Voirie 
 
La commune de Saint Sauveur de Cruzières est irriguée par un réseau de routes départementales qui 
permet un accès aisé aux villages voisins, 

• suivant un axe est – ouest, la route départementale n° 901 traverse le village pour le relier, à 
l’ouest, à celui de Saint André de Cruzière  suivant la vallée de la Claysse et à l’est au bourg 
de Barjac, 

• suivant un axe nord –sud, la route départementale n° 255 rejoint le village de Bessas au nord 
et le bourg de Saint Ambroix au sud, 

• à partir de cette dernière, la route départementale n° 255a relie le village de Saint Jean de 
Maruejols au sud – est en suivant le cours de la Claysse 

 
Le village possède en conséquence des débouchés rapides sur le réseau départemental vers le Gard 
et Aubenas . 
  
La voirie communale d’une longueur de 17 390 mètres assure la desserte des différents hameaux ; la 
majeure partie est revêtue et possède une largeur moyenne de 3.00 mètres. Environ 1 099 mètres de 
rues et calades desservent  l’intérieur du village dont 148 mètres dans le hameau de La Vabre ; 
certaines ne sont pas carrossables  possédant une largeur de 1,65 à 2,00 mètres. Les places 
publiques représentent au total 2 446 m2 . 
 
1.6.2. Alimentation électrique 
 
La distribution électrique est gérée par le Syndicat Départemental d’Electricité de l’Ardèche qui assure 
de son aide la commune dans le cadre des extensions de lignes. L’ensemble des habitations est 
desservi  à l’exception d‘une habitation, quartier Saint Privas, ancien prieuré à proximité du village, 
restauré dans les années 70. 
  
1.6.3. Alimentation et réseau d’eau potable 
 
La commune de Saint Sauveur de Cruzières est alimentée en eau potable par une série de 
canalisations de diamètres divers qui irriguent la commune à partir d’une distribution en parapluie 
depuis le réservoir de Saint Sauveur, d’une capacité de  200m3, récemment surélevé. À La Lauze une 
station de reprise complète  l’extrémité sud du réseau et possède un petit réservoir d’une capacité de 
25 m3 alimenté par une canalisation en Ø 53 mm depuis le village. Le réseau d’eau se poursuit au 
sud-est sur la commune voisine de Saint Brès jusqu’au réservoir de Capette d’une capacité de 25 m3. 
 
Le réseau est la propriété du syndicat intercommunal de Barjac qui regroupe 12 communes sur les 
départements du Gard et de l'Ardèche. Depuis 1995 la gestion du service de distribution publique 
d'eau potable a été confiée à un concessionnaire privé, pour une durée de 15 ans.   
Aucune des sources exploitées pour ce réseau ne se trouve sur la commune :  
   source du Bœuf, commune de Salavas 
   puits de Pouzaras, commune de Salavas 
   source des Beaumes, commune de Montclus. 
 
En 2002, l’aire du syndicat bénéficie d’une ressource en eau complémentaire apportée par le réseau  
du Syndicat d’Eau de la Basse Ardèche (S.E.B.A.) compte tenu de sa participation aux  
investissements. L’alimentation est assurée par les usines de production d’eau potable du Pont de 
Veyrières et de la Fontaulière. 
 
Toutes les habitations sont desservies par le réseau d’eau potable avec 315 abonnés à l’exception 
d‘une habitation, quartier Saint Privas qui ne possède pas non plus de desserte électrique. 
 
De nombreux forages et sources privées sont utilisés pour l’arrosage et l’irrigation ainsi les quatre 
fontaines du village sont alimentées par des sources. 
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À ce jour aucune restriction, quant à la capacité de la ressource en eau, n’est connue sur l’aire du 
syndicat intercommunal de Barjac. La difficulté d’alimentation en eau du sud de la commune, au-delà 
de la Claysse provient de la section insuffisante des canalisations. En période estivale, le quartier de 
La Lauze  présente des chutes de pression ; un renforcement du réseau impliquera des travaux 
importants. 
 
 
1.6.4. Irrigation 
 
Le Recensement Général Agricole mentionne 11 hectares de terres irriguées. Le réseau collectif 
d’irrigation, situé dans la partie sud-est du territoire communal est géré par l’Association Syndicale 
Autorisée de Saint Jean de Maruejols. 
. 
1.6.5. L’assainissement 
 
Le Schéma Général d’Assainissement est achevé. Les zones d’assainissement collectif et 
d’assainissement non collectif ont été délimitées. 
 
1.6.5.1. L’assainissement collectif 
 
La commune est propriétaire de la station et des réseaux. Leur exploitation est assurée par les 
employés communaux.  
 
La station d’épuration, située à l’est du village,  à proximité du ruisseau « La Claysse », parcelle n° 
778 au quartier de  « l’Espalier » a été mise en service en juin 1990 pour 800 équivalents habitants, 
soit une charge théorique de 120m3/j et 48kg/J de DBO5. Cette installation a été autorisée par arrêté 
préfectoral du 19 mars 1990 avec un niveau de rejet de type D2. La filière de traitement est composée 
d'un poste de relevage, un dégraisseur, un décanteur/digesteur, un filtre bactérien, un clarificateur, un 
canal de comptage en sortie et des lits de séchage pour les boues.  
 
Cette installation présente une production faible de boues mais l'épandage agricole doit être régularisé 
par la mise en place d'un plan d"épandage. Le génie civil est globalement en bon état apparent avec 
toutefois quelques signes de dégradation du béton.  
 
La station assure, malgré la présence d'eaux parasites, un niveau de traitement satisfaisant depuis de 
nombreuses années. La charge entre l'hiver et l'été fluctue de façon importante. Selon un nouveau 
calcul réalisé en 2002, dans le cadre du Schéma Général d’Assainissement, le dimensionnement de 
l'ouvrage d'un point de vu hydraulique serait proche de 650 EQ.H (équivalents habitants) avec un 
débit de 94 m3/j. Le bilan de pollution sur 24 heures qui a été réalisé du 2 au 3 août 2006  fait 
apparaître que d'un point de vu organique (DBOS), la charge collectée correspond à 550 EQ.H. 
(équivalents habitants), sur la base de 60 g par EQ.H. et par jour. Il est comparable au bilan réalisé en 
période de pointe estivale (début août 1998). Par contre la variation de la charge hydraulique est 
importante entre ces deux bilans (336 EQ.H. en août 1998 et 615 EQ.H. en août 2006).  
Les rendements observés, supérieurs à 90 % confèrent à la station d’épuration un niveau de 
traitement très satisfaisant mis à part le phosphate pour lequel l'abattement et nettement inférieur, en 
l’absence d’équipement de déphosphatation. 
 
Les données disponibles permettent d"envisager le raccordement de 65 habitations supplémentaires 
et porter ainsi la charge organique à traiter en période de pointe aux alentours de 700 EQ.H. 
(équivalents habitants). 
 
Toutefois, il est important d"affiner la connaissance du fonctionnement de cette installation. La 
commune s est engagée à faire réaliser  deux bilans sur 24 heures chaque été, dès l'été 2007, en 
période de pointe (14 juillet - 20 août), qui doit permettre de conforter les données disponibles et 
d"apprécier l'évolution du fonctionnement de la station au fil des années, après réalisation des 
raccordements supplémentaires et de ne pas prendre le risque d"en accepter d’autres. Ces bilans 
auront pour but de mesurer les débits entrant en station, calculer la charge organique réellement 
traitée, mesurer la qualité du rejet aussi bien en concentration qu'en rendement sur les paramètres 
DBOS, DCO et MES.  
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Le réseau d’assainissement collectif, de type séparatif, appartient à la commune qui le gère. 49 % des 
habitations y sont raccordées ce qui représente 256 habitants permanents et 390 habitants en période 
estivale pour 153 branchements (données de l’année 2004). 
 
Le réseau d'assainissement est peu sensible aux Eaux Claires Parasites Météoriques ou 
Permanentes, cependant des travaux de réhabilitation apparaissent nécessaires au regard de 
différents dysfonctionnements (le collecteur principal longeant la Claysse, le collecteur principal du 
hameau de La Vabre, le réseau de collecte des habitations situées côté Est du bourg et le quartier du 
Palais) afin de réduire les volumes excédentaires générés lors d'épisodes pluvieux.  
 
 
1.6.5.2. L’assainissement autonome 
 
En 2004, il y a 162 habitations qui sont assainis de manière autonome avec une majorité des 
dispositifs de moins de 20 ans, dont 21% de dispositifs de moins de 5 ans, donc conformes  aux 
normes actuellement en vigueur. 
L’enquête préalable à l’élaboration du schéma d’assainissement à mis en évidence que : 

• 34 % des dispositifs ne sont pas conformes à la réglementation (55 habitations), 
• 16% sont sous dimensionnés par rapport à la législation en vigueur (26 habitations), 
• 43 % seraient conformes sur le principe (pré-traitement suivi de tranchées d'infiltration) 

sous réserve d'une bonne aptitude des sols à l'assainissement autonome et du respect 
des modalités de mise en œuvre des dispositifs (69 habitations), 

• 7 % ignorent le fonctionnement de leur assainissement. 
 
En conclusion, 55 dispositifs sur 162 ne sont pas conformes à la réglementation en vigueur et doivent 
être mis aux normes. En raison de l’imperméabilité de la majorité des sols, la plupart des dispositifs 
d’épandage devront probablement être remplacés à court terme. 
 
Sur la commune de, la principale contrainte à l’assainissement autonome est l’imperméabilité des 
sols, en conséquence les solutions suivantes sont retenues : 

1. pour les terrains imperméables : lit filtrant drainé ( filtre à sable drainé) avec rejet vers un 
exutoire des effluents épurés, 

2. pour les terrains en pente faible où l’épaisseur de sol est suffisante et la perméabilité 
suffisante : tranchées d’infiltration dimensionnées en fonction de la perméabilité des sols, 

3. pour les terrains humides : tertre surdimensionné. 
 
Toutefois, en terrain plat, lorsque la perméabilité est supérieure à 50 mm/h, les tranchées d’infiltration 
peuvent être remplacées par un lit d’épandage. Dans le cas où l’habitation ne dispose pas d’une 
surface suffisante pour réaliser les filières d’épandage décrites ci-dessus, il sera possible de mettre en 
place des filières drainées (lit filtrant drainé, filtre compact...) suivies d’un rejet vers le milieu 
hydraulique superficiel qui doit être publique ; ces filières exceptionnelles ne peuvent être utilisées que 
pour la réhabilitation. 
 
La durée de vie du champ d’épandage d’un dispositif assainissement autonome est estimée entre 15 
et 20 ans. Il faudra donc prévoir un renouvellement des installations dont le coût est à la charge des 
propriétaires.  
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La synthèse des études de sols conduit à préconiser le type de filières suivantes en fonction des 
secteurs : 
 
 

Secteur 
Appréciation générale de l’aptitude des sols à 

l’assainissement autonome Filières autorisées 

Dimensionnement 
(selon la circulaire du 
22 mai 1997 et DTU 

64.1 interprétés) 
Emprise de 
l’épandage  

Pente faible à moyenne Lit filtrant drainé 
25 m2 (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

Epaisseur de sol suffisante ( = filtre à sable drainé)  

+ 5 m2  (par pièce 
principale 

supplémentaire) 

Présence de traces d’hydromorphie, signe 
d’une mauvaise infiltration 

+ rejet vers un exutoire 
de l’effluent épuré   

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h)     
La Lauze DEFAVORABLE     150 à 220 m2 

Terrain plat 

25 m2 soit 50 ml x 0,5 m 
de large (jusqu’à 5 
pièces principales) 

Epaisseur de sol a priori suffisante 

+ 8 m2 soit 16 ml (par 
pièce principale 
supplémentaire) 

Perméabilité moyenne (K = 26 mm/h)   
MOYENNEMENT FAVORABLE 

Tranchées d’infiltration 
peu profondes (60 cm)   250 à 350 m2 

Pente moyenne  Lit filtrant drainé 
25 m2  (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

Epaisseur de sol a priori suffisante *** ( = filtre à sable drainé)  

+ 5 m2  (par pièce 
principale 

supplémentaire) 

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h) ; mesurée 
sur un terrain de même nature*** au village 

+ rejet vers un exutoire 
de l’effluent épuré   

DEFAVORABLE     150 à 220 m2 
Pente faible à nulle 
Epaisseur de sol variable (banc de rocher) 

Saint Geniès Perméabilité inconnue, a priori faible Etude de sols à la parcelle 
Pente moyenne à forte 
Rocher affleurant Assainissement autonome exclu 
Pente faible à moyenne Tertre surdimensionné 
Epaisseur de sol variable (risque de résurgences) 
Sol très caillouteux   
Zone humide    

DEFAVORABLE   

90 m2 à la base (jusqu’à 
5 pièces principales) + 

30 m2 (par pièce 
principale 

supplémentaire) 270 à 380 m2 
Pente faible Si K > 6 mm/h 
Epaisseur de sol suffisante Tranchées d’infiltration 
Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h) mais à 
vérifier au cas par cas   

Dimensionnement selon la valeur de la 
perméabilité : cf. circulaire du 22 mai 

1997 

PEU FAVORABLE Si K < 6 mm/h 
25 m2 (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

La Coste    

Lit filtrant drainé + rejet 
vers un exutoire de 

l’effluent épuré 

+ 5 m2  (par pièce 
principale 

supplémentaire) 150 à 220 m2 

Pente faible dans le bas du terrain Lit filtrant drainé 
25 m2  (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

Epaisseur de sol suffisante dans le bas du 
terrain ( = filtre à sable drainé)  

+ 5 m2  (par pièce 
principale 

supplémentaire) 

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h) 
+ rejet vers un exutoire 

de l’effluent épuré   
Le Cros DEFAVORABLE     150 à 220 m2 
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Secteur 
Appréciation générale de l’aptitude des sols à 

l’assainissement autonome Filières autorisées 

Dimensionnement 
(selon la circulaire du 
22 mai 1997 et DTU 

64.1 interprétés) 
Emprise de 
l’épandage  

Pente faible Si K > 6 mm/h 
Epaisseur de sol suffisante Tranchées d’infiltration 
Perméabilité variable à mesurer au cas par 
cas   

Dimensionnement selon la valeur de la 
perméabilité : cf. circulaire du 22 mai 

1997 

PEU FAVORABLE Si K < 6 mm/h 
25 m2  (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

  

Lit filtrant drainé + rejet 
vers un exutoire de 

l’effluent épuré 

+ 5 m2  (par pièce 
principale 

supplémentaire) 
Pente faible Lit filtrant drainé   
Rocher < 60 cm ( = filtre à sable drainé)    

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h) 
+ rejet vers un exutoire 

de l’effluent épuré   
Lascous  DEFAVORABLE     150 à 220 m2 

Terrains plats ou faible pente Lit filtrant drainé 
25 m2 (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

Epaisseur de sol suffisante ( = filtre à sable drainé)  

+ 5 m2 (par pièce 
principale 

supplémentaire) 

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h) 
+ rejet vers un exutoire 

de l’effluent épuré   
DEFAVORABLE     

Pente faible     
Sol mince et peu profond ***     

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h) ; mesurée 
sur un sol semblable*** au village    

Les Molières DEFAVORABLE     150 à 220 m2 

Pente faible 

20 m2, soit 40 ml x 0,5 
m de large (jusqu’à 5 
pièces principales) 

Epaisseur de sol suffisante 

+ 7 m2, soit 15 ml (par 
pièce principale 
supplémentaire) 

Perméabilité bonne (K = 51 mm/h)   
FAVORABLE Tranchées d’infiltration   220 à 280 m2 

Pente faible 

Lit filtrant drainé 
ETANCHE + rejet vers 
un exutoire de l’effluent 

épuré 
25 m2 (jusqu’à 5 pièces 

principales) 

Epaisseur de sol suffisante 
+ drainage du terrain en 

amont 

+ 5 m2 (par pièce 
principale 

supplémentaire) 

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h)      
Venues d’eau à faible profondeur     

DEFAVORABLE     
Pente faible à moyenne Lit filtrant drainé   

Sol mince calcaire (selon PIDA), cependant R 
> 75 cm ( = filtre à sable drainé)    

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h)   
+ rejet vers un exutoire 

de l’effluent épuré   
DEFAVORABLE     

Pente faible     
Epaisseur de sol suffisante***     

Perméabilité médiocre (K < 6 mm/h)      
Le village DEFAVORABLE     150 à 220 m2 

 
La nature des sols de la commune est donc défavorable à ce type d’assainissement ce qui impliquera 
des installations relativement coûteuses. Il apparaît évident que la majorité des habitations doit être 
raccordée au réseau public.  
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Une fosse toutes eaux doit être vidangé une fois tous les quatre ans. La commune exerce sa mission 
de contrôle de l’assainissement non collectif par le Service Public de l’Assainissement Non Collectif 
qui assure ce contrôle dans le cadre intercommunal dont le coût est répercuté sur les bénéficiaires du 
service. 
 
1.6.5.3. L’assainissement agro-alimentaire 
 
Les eaux usées provenant de la cave vinicole sont stockées dans des cuves étanches puis répandues 
par aspersion sur des terrains en herbe référencés n° 800, 821  et 2921 dans le quartier des 
Tavernes. Les produits de fauche sont ensuite exportés vers un élevage de chevaux, afin de limiter le 
taux de phosphate des sols.   
Le moulin à huile stocke dans des cuves de rétention les effluents produits par l’activité puis sont 
épandus sur des terres agricoles par aspersion pour 30% et par tonne à lisier pour les 70% restant. 
Il est rappelé que des zones non ædificandi de 100 mètres sont nécessaires en périphérie des 
champs d’épandage des caves soumis à déclaration et de 50 mètres par mesure conservatoire autour 
du moulin à huile. 
 
1.6.6  Eaux pluviales 
 
Il existe un réseau d’évacuation des eaux pluviales par collecteurs dans le village et dans le hameau 
de La Vabre qui sont évacuées dans la Claysse. 
 
Dans les autres hameaux, les eaux de ruissellement sont collectées dans les fossés qui donnent 
satisfaction. 
 
1.6.7. Ordures ménagères 

 
La collecte des ordures ménagère est effectuée régulièrement deux fois par semaine en saison et une 
fois le reste de l’année par le S.I.C.O.M. dont le siège est à Saint Paul le Jeune.  
Le traitement des ordures est assuré, à la décharge de Grospierre, par le S.I.C.T.O.B.A., syndicat 
intercommunal qui regroupe 52 communes ardéchoises et gardoises. Afin de limiter la pollution 
générée par ce centre qui devra être réhabilité, un tri sélectif organisé par le S.I.C.T.O.B.A. est en 
place. 
Les communes de Grospierre et de Barjac possèdent chacune une déchetterie ouverte aux habitants 
de Saint Sauveur de Cruzières 
 Dans la commune mitoyenne de Barjac, une décharge des matériaux du bâtiment et gravats dits 
« inertes » a été réalisée dans la carrière actuellement en activité située dans le bois communal en 
limite avec la commune d’Orgnac l’Aven. 
 
1.6.8. Équipements scolaires 
 
La commune comporte deux écoles, l’une privée assurant la scolarité des enfants des classes 
maternelles jusqu’au cours préparatoire, l’autre public pour les classes primaires. Chaque école 
compte 13 élèves. Les installations scolaires permettent de fait un doublement de la population 
scolaire.  
 
1.6.9. Les équipements sportifs 
 
La commune dispose en matière d’équipements, 

• sportifs, d’un terrain de foot-ball), d’un jeux de boule, d’une aire de jeux, d’un site d’escalade à 
Champer, rive droite de la Claysse, face au village et de deux courts de tennis situés dans le 
village de gites ; 

• socioculturels : d’une bibliothèque, d’une salle polyvalente et d’une salle d’association. 
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1.6.10. L’accueil des gens du voyage 
 
La commune se situant dans une strate inférieure à 5000 habitants n'est pas concernée par l'accueil 
des gens du voyage. Dans l’attente d’un arrêté préfectoral portant validation du schéma 
départemental relatif à l’accueil des gens du voyage, en application des dispositions du décret du 9 
septembre 1983 et de la circulaire du 16 décembre 1986, la commune dispose d’un terrain désigné 
bénéficiant d'un équipement minimum (point d'eau, ramassage des ordures) pour permettre une halte 
de courte durée et le stationnement des non sédentaires. 
 
1.6.11. Le patrimoine foncier de la commune  
Outre la forêt communale, le domaine privé de la commune ne présente pas d’intérêt spécifique 
permettant d’orienter le développement urbain de manière significative. 
 
Le cimetière a été agrandi récemment, sa capacité apparaît suffisante. 
   
En zones urbaines et à urbaniser le conseil municipal instituera un droit de préemption urbain pour 
conduire une politique qualitative d’organisation de la vie urbaine.  
 
1.6.12. Les transports collectifs 
 
Dans un environnement rural où l’automobile constitue le seul moyen de transport, seul un ramassage 
scolaire dessert les jours de classe la commune vers le collège et lycée. Les dispositions du P.L.U.  
prennent en compte par ailleurs l’organisation du déplacement à l’intérieur du village en resserrant en 
priorité les zones constructibles ou à urbaniser à proximité du centre village, des services et 
équipements.  
 
1.6.13. En résumé, les grandes caractéristiques des équipements publics 
 

• Le réseau de voies départementales représente des atouts pour les échanges de proximité au 
niveau des cantons de Saint Ambroix et de Barjac  dans le Gard, mais  aussi pour la jonction 
avec le réseau départemental du Sud Ardèche et du nord du Gard. 

 
• Le réseau viaire communal demeure stratégique pour organiser l’urbanisation. 

 
• Le maillage des réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement pourra s’adapter à l’extension 

urbaine en continuité du village, nécessitant cependant des renforcements ponctuels pour 
l’eau et des équipements de relevage pour l’assainissement. 

 
• Les équipements éducatifs, socioculturels et sportifs sont en rapport avec la population 

actuelle dont l’augmentation de capacité sera à prévoir à moyen terme. 
 

• Une nouvelle station d’épuration au-delà de 65 nouveaux logements devra être prévue.  
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1.7 TENDANCES DES ÉVOLUTIONS CONSTATÉES 
 
Le diagnostic de la commune de Saint Sauveur de Cruzières fait apparaître  
 

• une croissance démographique continue depuis 1975, 
 

• un développement de l’urbanisation récente au détriment du centre village, 
 

• une restructuration des exploitations agricoles, 
 

• une activité économique basée sur l’agriculture mais une absence d’implantation d’entreprises 
et de développement d’activités secondaires et tertiaires, 

 
• une activité d’accueil touristique générant un complément économique non négligeable dans 

un environnement de qualité et à proximité de sites majeurs. 
  
Les indicateurs mettent en évidence des mutations socio-économiques importantes qui s’opèrent 
depuis le début des années 90 dans la commune et tendent à lui conférer un caractère résidentiel. 
Cette situation rend nécessaire l’organisation du développement contrôlé de l’urbanisation afin d’éviter 
à moyen terme les dysfonctionnements des équipements de la commune et un affaiblissement de son 
attrait villageois et paysager. 
 
1.7.1 La population 
 
La progression démographique a été importante, représentant une augmentation de l’ordre de 33 % 
depuis 1975, ce qui est dû à un solde migratoire largement positif. Concrètement, entre 1990 et 2006, 
la commune a vu s’installer 279 nouveaux habitants, soit 63 % de la population totale de 1990, et 
dans le même temps 227 habitants en sont partis. En 2006, la population nouvellement installée, 
s’ajoutant au solde naturel qui était encore négatif en 1999, est constituée par de jeunes adultes avec 
des enfants en bas âge, mais aussi par l’installation d’une population dans la tranche d’âge entre 40 
et 59 ans. Cette augmentation s’effectue au détriment de la tranche d’ages des moins de 40 ans qui 
se réduit à 39 % de la population, taux inférieur à la moyenne nationale. 
 
En 1999, la commune compte plus de 30 % de personnes âgées de plus de 60 ans. Le taux de 2,4 
habitants par logement masque cependant que largement plus de la moitié des logements est 
occupée par deux personnes au plus dont 23 % par une seule personne.  

 
 

1.7.2. Le parc immobilier  
 
Le parc immobilier a augmenté de 78 % durant la période 1975-2006 avec 174 logements 
supplémentaires. 115 permis de construire ont été accordés entre 1992 et 2002 dont 35 % pour des 
constructions neuves destinées à l’habitation. Le rythme de la construction est de l’ordre de 3,6 
logements neufs en moyenne par an mais irrégulier. À contrario, la relative pression immobilière ne 
s’est pas concrétisée par la résorption des logements vacants dont le nombre a doublé après 1999.  
 
La part des résidences principales qui représente 55 % du parc immobilier si elle augmente en 
nombre tend à diminuer au profit des résidences secondaires. Leur pourcentage reste stable mais le 
parc augmente en nombre pour représenter 39 % du parc des logements en 2006. En fait autant de 
résidences secondaires que de logements principaux ont été construit entre 1999 et 2006. Le parc 
des résidences principales en 2006 se compose à 91 % sous forme d’habitat individuel en 
augmentation de 8 % depuis 1999 ; elles sont habitées pour 78 % d’entre elles par leur propriétaire. 
Par contre durant les années 90, le secteur locatif a connu une augmentation qui s’est stabilisée à 
partir de 1999 et représente 13 % du parc des logements occupé en majorité par les moins de 30 ans. 
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1.7.3 L’activité économique 
 
L’activité économique de Saint sauveur de Cruzières  repose à la fois sur l’agriculture avec  46 
exploitations dont 22  professionnelles et sur la présence de petites structure artisanales dans le 
domaine du  bâtiment et des espaces verts, du commerce de services à la population. Toutefois, il 
n’existe que peu de commerces, compte tenu de la proximité des bourgs de service de Barjac et de 
Saint Ambroix. Cette relative vitalité économique est complétée par une économie touristique 
relativement importante, liée aux atouts d’un environnement rural et la proximité de sites de 
renommée nationale.  
 
39 % de la population est active et possède un emploi en 2006, en augmentation depuis sept ans, 
mais 17 % est sans emploi. 60 % des actifs travaillent hors de la commune, dont 32 %  hors du 
département, sur le bassin d’emplois d’Alés. Toutefois seulement 58 % possèdent un statut de 
salariés à comparer aux 85 % de la moyenne nationale. Parmi les actifs ayant un emploi, 11 % 
travaillent sur les exploitations agricoles de la commune. Celles-ci sont axées sur la production de 
céréales, l’élevage de poulets en batterie, par contre on assiste à un recul de la viticulture dans la 
recherche d’une production de qualité. On notera aussi la présence d’un moulin à huile qui participe 
au regain de la culture des oliviers. 
 
La situation géographique de la commune de Saint Sauveur de Cruzières présente un atout pour son 
développement compte tenu de sa proximité de l’axe routier Aubenas – Alès qui la relie au bassin 
d’activités d’Alès où se situe le potentiel d’emplois.. 
 
1.7.4 Les équipements 
 
Le réseau viaire communal, de gabarit moyen, associé aux tronçons en agglomération des routes 
départementales qui se croisement à l’entrée du village ancien est essentiel pour organiser et 
poursuivre l’urbanisation. Le maillage des réseaux peut s’adapter à l’extension urbaine mais 
seulement en continuité du village, nécessitant toutefois des extensions. La capacité de la station 
d’épuration constitue toutefois un facteur limitatif, pouvant accepter à ce jour les effluents d’environ 
160 habitants supplémentaires soit 65 logements. La ressource en eau, dans le cadre du syndicat des 
eaux de Barjac  assure un approvisionnement compatible avec l’évolution démographique. Les 
équipements socioculturels et sportifs pourront s’adapter à une augmentation de population sans 
contraintes. Il en est de même pour l’agrandissement de l’école et l’amélioration des services aux 
enfants.. 
 
1.7.5. Les premières orientations issues du constat. 
 
La qualité de la situation de la commune en retrait des grands axes, mais à proximité de l’axe Alès -
Aubenas irriguant le Sud Ardèche et le nord du Gard a largement motivé les nouvelles installations. 
Celles-ci conduisent la commune à évoluer vers une commune résidentielle pour des salariés dont les 
emplois se situent dans ces secteurs. La démographie en progression confirme cette mutation qui 
rend nécessaire l’organisation du développement de l’urbanisation afin d’éviter à moyen terme le 
dysfonctionnement des équipements publics et le blocage du foncier malgré un potentiel de 
développement économique et une population cherchant à s’installer. Le maintien des zones agricoles 
et la préservation des zones naturelles, cadre paysager participant à l’attrait de la commune, 
notamment touristique qui procure une part des revenus non négligeables et au cadre de vie des 
habitants, constituent les atouts que la commune se doit de préserver et d’utiliser au mieux en limitant 
la dissémination des futures constructions. D’autant que des investissements structurants restent à 
réaliser. 
En complément, le développement de la restauration des logements en centre ancien afin de 
développer le secteur locatif, au regard du taux important et croissant de vacance, et la poursuite des 
aménagements d’espaces publics, contribueront à atténuer un handicap potentiel de délaissement du 
village ancien. 
La croissance urbaine du village Saint Sauveur de Cruzières doit se faire dans les limites imposées 
par la topographie en relation immédiate avec le centre ancien, le réseau viaire, la valeur agricole des 
sols, les zones inondables de La Claysse, le secteur de ruissellement pluvial en partie haute du 
village, depuis le Serre de La Maline. 
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1.8 LES POTENTIELS DE DÉVELOPPEMENT 

 
Le village initial de Saint Sauveur de Cruzières est traversée par la route départementale n° 901 qui 
rejoint Barjac  à Saint  Paul Le Jeune qui supporte une circulation modérée ne reliant pas des axes 
majeurs. Par contre la route départementale n° 255  permet d’accéder aux routes départementales n° 
104 reliant Alès à Aubenas et n° 579 de Saint Ambroix à Vallon Pont d’Arc, grands axes de circulation 
du Sud Ardèche. Le développement des échanges et les mouvements pendulaires constituent une 
contrainte importante. Le carrefour de cette voie à l’entrée du village a généré un début d’urbanisation 
vers l’est et le sud, renforcé par une opération de lotissement aux Felgères. L’essentiel de 
l’urbanisation des dernières années s’est développé ensuite, à partir de ce croisement, vers le sud le 
long de la route départementale conduisant en direction de Barjac. Le hameau constitué de La Vabre 
s’est aussi étoffé. 
 
La configuration géographique de la commune, les équipements existants, les contraintes 
environnementales et paysagères ainsi que celles qui sont liées aux risques d’inondation permettent 
d’envisager l’extension urbaine dans deux directions :  

• Au sud-est du village, entre la route départementale n° 901 et la zone inondable de La 
Claysse dans les quartiers de la Rivière et de l’Espalier tout en étant limitée aux dessertes 
des équipements existants qui se situent dans la zone équipée de La Felgère.. 

• À  l’est et au nord-est, de part et d’autre de la route départementale n° 255 dans le quartier du 
Mas Chevalier. 

En complément, l’urbanisation entamée depuis 1982 a délaissé une cinquantaine de terrains 
potentiels insérés dans le tissu urbain actuel situé entre le village ancien et le stade, dans les quartiers 
de Fangaro, La Rivière et Le Palais. 
 
Dans ce cadre, l’unité de vie villageoise sera maintenue tout en prenant en compte la coupure 
inconstructible, que constitue la zone inondable de La Claysse à l’ouest et les versant pentus du Serre 
de La Maline au nord. 
 
Au sud, la valeur des terrains agricoles et la zone d’épandage de la cave coopérative avec les marges 
nécessaires pour la protection représentent des limites difficilement franchissables. Au nord, la 
protection de la colline du Serre de la Maline  s’impose et à l’ouest la zone inondable de La Claysse 
avec une ripisylve à protéger dans la traversée du village par le ruisseau forment là aussi une limite 
naturelle.  
 
La qualité des boisements dans les propriétés de la commune représente dans toute la partie nord-est 
un potentiel touristique mais aussi économique doublé d’un fort enjeux de préservation de la faune et 
de la flore à l’échelle du Sud Ardèche.  
 
La forte dispersion de l’habitat traditionnel est à prende aussi en compte avec quelques petits zones 
de développement pour renforcer les hameaux existants relativement équipés tels : La Vabre, le Mas 
Imbert, Saint Geniès et Mas de Gazagnes. 
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2- L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 

2.1 - LES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DU PAYSAGE 
 
2.1.1. Le relief 
 
La commune de Saint Sauveur de Cruzières, territoire de transition entre les plateaux calcaires du 
Sud Ardèche, les Cévennes et le bassin d’effondrement d’Alès, s’inscrit dans un site de plaine et de 
petites montagnes. Vaste de 2 484 hectares, elle s’étend sur deux entités morphologiques : le plateau 
karstique du Gras et la plaine d’Alès. 
 
La plaine, au sud et à l’est du territoire, correspond à l’extrémité nord du bassin d’Alès, longue 
dépression de 350 km2. Ce bassin oligocène résulte d’un fossé d’effondrement où s’est accumulée 
une série très épaisse de matériaux lacustres.  Les limons argileux et les marnes calcaires, chargés 
de grès à ciment calcaire de l’Oligocène et entrecoupés de micro conglomérats, de calcaires 
grumeleux ou de poudings, forment le fond et le cadre de la plaine de Saint-Sauveur. 
 
Celle-ci constitue, à l’intérieur des limites communales, une vaste étendue alluviale, plus ou moins 
ondulée, où les altitudes, ne dépassant pas 210 mètres, déclinent doucement vers le lit de la Claysse 
jusqu’à 120 mètres au sud-est de la commune.  
 
Cette plaine, qui recouvre plus de la moitié du territoire et qui se prolonge à l’est vers Barjac et Saint 
Jean de Maruéjols, est cernée à l’ouest par deux petites montagnes qui s’étirent du nord au sud : la 
montagne d’Uzège et la montagne de la Serre, séparées par la petite vallée étroite de la Claysse. 
Il s’agit de formations secondaires, du Jurassique supérieur au Barrémien, de nature argilo-calcaire, 
fracturées qui présentent des bancs de calcaires et des bancs de marnes. 
 
Ces massifs, qui surplombent la plaine, se composent d’une succession de serres qui s’élèvent dans 
les limites communales à 292 m (serre de la Vigne), 359 m (serre de la Maline), 363 m (Chapelle 
Saint-Privat), 394 m (serre de Cruzières) et 451 m (Goulet des Tribles), point culminant de la 
commune.  
Au creux de ces reliefs qui  présentent de fortes pentes (entre 25 et 60 %) , la petite vallée de la 
Claysse, présente des altitudes comprises entre 140 et 150 mètres. 
 
Le Chef-lieu est construit en bordure de la Claysse, en limite des deux entités. 
 
2.1.2. Le réseau hydrographique 
 
Le réseau hydrographique, étroitement lié au relief, s’inscrit principalement dans le bassin versant de 
la Cèze et plus localement dans celui de la Claysse. 
 
Il est représenté par de nombreux cours d’eau, permanents ou temporaires qui sillonnent dans les 
collines comme dans la plaine : 
 
 - la rivière de la Claysse qui prend sa source en Cévennes, traverse tout le territoire d’est en 
 ouest et rejoint la Cèze plus au sud à Rochegude 
 
 - des ruisseaux en eau toute l’année qui viennent alimenter la Claysse : 
  . le ruisseau du Grand Valat, prenant naissance sur le serre de Cruzières 
  . le ruisseau du Grand Bois, en provenance du massif du même nom, qui se    
  prolonge par le ruisseau de l’Ilette dans la plaine 
 
 - plusieurs valats ou petits ruisseaux, plus ou moins à secs selon les saisons, qui ont creusé 
des sillons sur les flancs des collines et se prolongent dans la plaine, pour rejoindre les eaux de la 
Claysse également.  
 
Ces cours d’eau, de nature méditerranéenne, ont un débit capricieux et grossissent en période de 
pluie, en automne et au printemps, période durant laquelle ils peuvent concentrer d’importantes 
quantités d’eau et déborder lors de précipitations diluviennes. 
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Le territoire de Saint Sauveur de Cruzières est de ce fait concerné par le risque inondation de la 
Claysse. Lors des épisodes pluvieux, de mai 1998  et des 8 et 9  septembre 2002 l’état de catastrophe 
naturel a été reconnu par arrêtés interministériels des 15 juillet 1998 et du 18 septembre 2002. 
 
2.1.3. La couverture végétale 
 
Quatre typologies végétales apparaissent sur le territoire : une végétation naturelle de milieu sec, 
présente sous deux forme : la garrigue et les taillis ponctués de pelouses; une végétation 
domestiquée : les cultures; et une végétation naturelle de milieu humide : les ripisylves. 
 
La garrigue, parsemée d’affleurements rocheux, est présente sur les reliefs et plus particulièrement 
sur les hauteurs (sommets des serres et hauts de versants). 
Elle se compose de formations boisées  plus ou moins denses où domine le chêne vert, accompagné 
de chênes kermès, chênes blancs, pins, genévriers oxycèdres, arbousiers, érables de Montpellier, 
cyprès et d’une végétation basse de genêts, buis, petit houx, thym ... 
 
La garrigue, qui n’est pas l’expression accomplie des influences méditerranéennes, traduit ici un stade 
avancé de dégradation. Il s’agit d’un paysage végétal appauvri qui se substitue à la forêt primitive de 
chêne vert, aujourd’hui détruite sur de vastes surfaces.  
 
Elle se prolonge en bas de versants et de façon clairsemée dans la partie nord de la plaine, par des 
formations buissonnantes et taillis (buis, thym, genêts, genévriers, chênes verts arbustifs...) et des 
pelouses. Ces dernières, également nommées “landes“, forment un tapis végétal ras et correspondent 
au terme ultime de la régression de la forêt. 
 
 
La plaine, plus riche, plus fertile, accueille l’agriculture sur plus de la moitié du territoire. Les cultures 
de céréales sont dominantes. Elles se mêlent aux vignes, aux cultures industrielles et fourragères, aux  
olivettes, aux jachères.  
 
La rivière de la Claysse et quelques petits ruisseaux, l’Ilette notamment, sont accompagnés d’une 
ripisylve plus ou moins dense et régulière. Peupliers blancs ou noirs, chênes pubescents, frênes, 
saules ... sont les essences hydrophiles qui bordent ces cours d’eau  
 
A ces quatre types de végétation, s’ajoute l’alignement de platanes le long de la Claysse dans la 
traversée du village, et la végétation horticole des jardins privés. 
 
2.1.4. L'Urbanisation 
 
Le village de Saint Sauveur de Cruzières s’est implanté au creux des deux petites montagnes d’Uzège 
et  de la Serre, en rive gauche de la Claysse, au pied du serre de la Maline. 
 
Son centre historique, adossé aux flancs de la montagne, est resté caractéristique : une trame dense, 
des ruelles étroites, des passages couverts, un bâti traditionnel constitué de maisons de villages de un 
ou deux étages parfois en pierres apparentes... L’église et son clocher, construite au XIXe. sur les 
fondations d’une ancienne église romane du XIIIe., s’élève au-dessus des toits. C’est l’édifice le plus 
important. 
 
La structure urbaine présente une trame médiévale avec un dédale de ruelles et de passages 
desservant une imbrication de petites constructions de part et d’autre de la route départementale. Au-
delà, elle laisse apparaître en partie haute et au bord de la Claysse, des extensions urbaines du 
XVIIIe. et  XIXe., avec un bâti villageois caractéristique, organisé à partir d’une trame viaire plus large.  
 
À l’écart du bourg, des hameaux et de nombreux bâtiments isolés, anciennement liés à l’agriculture 
sont dispersés dans le territoire, sur les versants est des reliefs ou dans la plaine. Ils forment une 
architecture traditionnelle au caractère rural. 
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Les hameaux de la Vabre, de Saint-Géniès et du Cros, ou les mas de la Fourque, Rouveyrol, 
Rusargue, la Matte, le Moulinet, les Agusas, Lascous, la Grange, Dujau et d’autres encore, présentent 
une typologie spécifique. 
 
Au sommet de la colline qui fait face au village, la petite chapelle de Saint-Privas a été bâtie à la fin du 
XVIIe. Un ancien prieuré du même nom, en contrebas, domine la plaine. Ce sont des édifices 
remarquables. 
 
L’urbanisation récente du XXe siècle s’est essentiellement développée sous forme d’habitat individuel. 
Les nouveaux quartiers se situent dans le prolongement du vieux village, sur les flancs sud-est du 
Serre de la Maline et s’étirent dans la plaine. D’autres se sont développés aux abords des hameaux 
traditionnels. En outre, de nombreuses habitations récentes et quelques hangars et poulaillers sont 
disséminés sur la quasi-totalitédu terroir. Ils sont implantés isolément ou à proximité d’anciennes 
fermes. 
 
Le mode d’urbanisation contemporaine, de type pavillonnaire diffus, étant plus consommateur 
d’espace (habitat individuel avec jardin), les surfaces bâties de ces cinquante dernières années 
s’avèrent considérablement plus étendues que celles du village, construit en plusieurs siècles. 
 
Cette urbanisation est desservie par un réseau viaire qui se compose : 
- de routes départementales réparties en étoile autour du village : 

- la route départementale n° 901, reliant Barjac à la  R.D.104, axée ouest-est   
- la route départementale n° 255, de Vagnas à Saint-Ambroix via Bessas, axée nord-sud 
- la route départementale n° 255a reliant la route départementale n°255 non loin du village à la 

route départementale n°350 menant à  St-Jean-de-Maruéjols au sud-est 
  
- d’un réseau secondaire de petites voies communales qui assurent la desserte des différents 
hameaux et constructions isolées. 
 
2.1.5. Synthèse paysagère 
 
Entre plateaux calcaires, Cévennes et bassin d’Alès, le paysage de Saint Sauveur de Cruzières est le 
produit de la rencontre d’une société ardéchoise avec un territoire calcaire de plaine et de petites 
montagnes dont elle a hérité. Il apparaît comme une synthèse de la complexité et des qualités d’un 
lieu et se présente comme une articulation de différents systèmes en perpétuelle inter-activité. 
 
Sur ce territoire, on distingue trois grandes entités paysagères, dont les lignes de force et les 
particularités naturelles et culturelles en font l’identité : une entité inférieure : la plaine; une entité 
supérieure : les petites montagnes et une entité intermédiaire, de transition : les coteaux ou piémonts. 
 
La plaine est perçue dans sa globalité depuis les hauteurs des montagnes d’Uzège et du Serre. Elle 
s’impose alors comme un vaste espace horizontal dont les lignes d’horizon sont dessinées par les 
crêtes du plateau des garrigues de Barjac. A l’intérieur, en parcourant les lieux par les routes et les 
chemins, de douces ondulations topographiques créent plusieurs plans visuels et offrent une 
découverte plus progressive du terroir. La petite ligne de crête de la Lauze, sur laquelle a été 
aménagée une route desservant de nombreux mas, permet notamment de prendre de la hauteur et 
offre des panoramas intéressants. 
 
L’homme a façonné cet espace en exploitant ces terres fertiles. Une mosaïque de cultures (céréales, 
vignes, cultures industrielles et fourragères, olivettes, labours...) au parcellaire irrégulier offre là un 
paysage domestiqué et coloré (multiples tons de verts et d’ocres). 
 
En outre, plusieurs ripisylves, dont la végétation spontanée et caduque, contraste avec le caractère 
jardiné des cultures et la nature xérophile de la garrigue, permettent de déceler la présence de l’eau. 
Longeant la rivière de la Claysse et quelques ruisseaux qui irriguent le terroir, elles soulignent la 
sinuosité de l’eau et leurs ondulations créent des mouvements esthétiques et dynamiques dans le 
paysage agricole. Celle de la Claysse, plus dense et plus haute, est particulièrement majestueuse. 
Elles offrent, en outre, des ambiances de fraîcheur, intimes et conviviales. 
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Deux hameaux (la Vabre et Saint Géniès) et une multitude de mas ou d’anciennes fermes 
apparaissent à la croisée des chemins et participent à l’authenticité des lieux.  
 
On distingue deux sous unités dans la plaine agricole : une entité sud et une entité nord dont la limite 
pourrait correspondre plus ou moins à la route départementale n°255a. 

- La partie nord, moins habitée, est aussi caractérisée par la présence de taillis de garrigue 
basse et de pelouses dont l’aspect “naturel” crée des contrastes de formes et de couleurs 
avec les cultures. 

- La partie sud, plus habitée, est aussi caractérisée par de plus amples mouvements 
topographiques et par la présence de nombreuses constructions traditionnelles de grande 
qualité architecturale. 

 
L’ensemble de la plaine possède une grande valeur paysagère. Elle a conservé son identité par la 
dynamique agricole (absence ou rareté de friches) et l’harmonie architecturale de nombreuses 
habitations. Mais des prémices de mitage agricole (constructions contemporaines dispersées, sans 
identité architecturale locale) se perçoivent localement. Ces constructions sont isolées au milieu des 
cultures ou attenantes aux mas et hameaux traditionnels. Aux abords de Saint Géniès et de la Vabre, 
elles apparaissent comme des éléments perturbateurs et nuisent à l’équilibre des lieux. 
 
Les petites montagnes délimitent la plaine à l’ouest. Espaces pentus, elles ferment le paysage et 
s’exposent visuellement depuis le terroir. Elles constituent un élément structurant dont les lignes de 
forces sont dessinées par les crêtes. Ces montagnes dominent le site. Elles sont caractérisées par la 
présence de deux massifs, entre lesquels la Claysse a creusé sa vallée. Leur relief est relativement 
doux, animé de petites combes et de crêtes. 
 
Ce sont des espaces de garrigue, de taillis et de pelouses où la roche calcaire affleure. Le chêne vert 
et le genévrier oxycèdre y dominent et plus localement le chêne pubescent et les pins. 
 
Le couvert végétal est plus ou moins dense ou clairsemé, plus ou moins haut ou ras. Au caractère 
“naturel”, doté d’une végétation xérophile, le site offre des ambiances “sauvages” où règne la 
sécheresse au bruit du champ des cigales. Cette végétation, typiquement méditerranéenne, incite à la 
promenade et la détente. 
 
Sur les hauteurs du Serre de la Maline, un piton rocheux où demeurent d’anciennes ruines, s’élève sur 
une crête et constitue un véritable point de repère dans le paysage. 
 
La petite vallée de la Claysse, qui se dessine au creux de ces montagnes, est étroite au nord du 
village et forme là une sorte de porte ou de couloir entre le massif et la plaine. Elle s’élargit légèrement 
à l’intérieur de ces reliefs, où elle accueille dans un paysage fermé par des versants abrupts, des 
cultures et la ripisylve de la Claysse, dont les ondulations et la silhouette participent fortement à 
l’harmonie et à la sérénité des lieux. 
 
Ce massif, qui occupe toute la partie ouest de la commune, constitue un point fort du paysage de 
Saint-Sauveur. Il n’accueille aucun hameau ou mas. 
 
Entre la plaine fertile et les montagnes au sol pauvre et aux versants abrupts, les piémonts aux pentes 
plus douces sont des espaces de transition qui  accueillent des cultures (céréales, vignes, prés...), des 
espaces de garrigue basse et de pelouses, ainsi que le bourg et ses extensions, le hameaux du Cros 
et plusieurs habitations isolées. Tous ces usages du sol s’entremêlent, formant un paysage mixte aux 
caractères multiples : agricole, naturel, urbain. Ce paysage exposé est particulièrement perceptible 
depuis la plaine, notamment le long des trois routes départementales qui convergent vers le village et 
depuis la petite voie communale de la Lauze. 
 
En vision lointaine, le centre ancien de Saint Sauveur de Cruzières s’impose et s’assimile au piémont 
des coteaux. Sa silhouette est en équilibre avec les lignes du paysage où il s’inscrit harmonieusement. 
Identifié par sa forme urbaine caractéristique, son tissu bâti dense, son église et le  clocher qui se 
dresse au dessus des toits, c’est un point d’appel, un point focal dans la découverte du site. Le petit 
chemin qui mène à l’ancien prieuré, face au village, offre une vue remarquable sur le centre historique 
de Saint-Sauveur. 
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Il s’agit d’une entité urbaine indéniablement dotée de valeur patrimoniale. On y découvre un dédale de 
ruelles étroites typiquement moyenâgeuses, des passages couverts, des façades du XIXe., d’autres 
plus anciennes, des éléments de détail (portes, fenêtres), des restaurations de qualité, de grand 
intérêt historique, architectural et paysager. Les bords de la Claysse présentent en outre une 
ambiance paisible et pittoresque, qui agrémente encore la découverte du site. 
 
Cependant, la traversée du village par la route départementale n°901, n’est pas suffisamment mise en 
valeur (façades, traitements de sol, mobilier d’éclairage, réseaux aériens...) et n’offre pas la meilleure 
vitrine de ce site pittoresque. De plus, dans le village, certaines transformations ou reconstructions 
maladroites se sont effectuées sans respect du patrimoine et de l’identité architecturale du site : 
ouvertures, menuiseries, enduits ... et enrobés inadaptés ou inappropriés. 
 
En périphérie immédiate du centre historique, les constructions ultérieures, parfois récentes 
présentent une densité intéressante et forment un “tout” avec le vieux village. Elles s’inscrivent dans la 
continuité et s’intègrent dans le paysage urbain. Plus à l’est, par contre, l’urbanisation récente, 
essentiellement sous forme d’habitat pavillonnaire, s’avère beaucoup plus étendue. 
Ces quartiers sont attrayants pour leur situation privilégiée. Ils offrent des parcelles ensoleillées qui 
dominent la plaine. Mais ils ont en revanche profondément perturbé le paysage de piémont. Leur 
impact visuel est fort. 
 
La dispersion de ces constructions qui ne génère pas d’harmonie paysagère est désormais associée 
à tous les “tableaux” du vieux Saint-Sauveur, pour lequel elle constitue un élément perturbateur du 
paysage. Cette urbanisation semble s’être progressivement effectuée au gré des opportunités 
foncières et constitue aujourd’hui un tissu lâche au sein duquel apparaissent des espace non bâtis, en 
culture pour la plupart. 
 
Les parcelles situées en rive droite de la Claysse représentent une contrainte à l’urbanisation (secteur 
inondable) et ne sont pas soumises à la pression urbaine. Non bâties, elles forment un premier plan 
ouvert au pied du village et participent à sa mise en scène dans le paysage et à la qualité de certains 
points de vue. 
 
À l’est, le hameau du Cros est un petit ensemble bâti au caractère rural encore fort, qui offre une 
façade intéressante depuis quelques points particuliers de la  route départementale n° 255. Mais en 
contrebas, à Gazagnes, les poulaillers et autres bâtiments d’élevage, ainsi que des habitations 
récentes sans caractère architectural particulier et implantées sans véritable cohérence, nuisent à la 
qualité de abords du hameau. 
 
À l’ouest du village, l’ancien prieuré est un édifice remarquable pour son volume, son architecture et 
son intégration dans le paysage. 
 
Par ailleurs, ces piémonts présentent des bâtiments liés ou anciennement liés à l’agriculture et 
plusieurs constructions récentes dispersées. 
 
Les hameaux, mas ou fermes traditionnelles, ou encore les réhabilitations ou constructions 
contemporaines de qualité, présents sur les piémonts comme dans la plaine, reflètent une identité 
architecturale du sud de l’Ardèche bien ancrée et toujours active. Il s’agit de constructions anciennes 
ou plus récentes, pour lesquelles on a utilisé la pierre, façonné des volumes, adopté des couleurs et 
choisi des implantations dans un souci d’économie locale et d’adaptation au terrain et au climat pour 
les unes; dans un souci d’identité architecturale pour les autres. Ces édifices, dotés d’une réelle valeur 
patrimoniale, s’intègrent parfaitement dans le paysage, qu’ils soient isolés ou non. 
 
Une vigilance doit être toutefois de mise car des constructions reproduisant un modèle standard de 
formes et de couleurs, tels les hangars agricoles, les ateliers divers, les poulaillers et certaines 
maisons d’habitation, se sont récemment multipliées à leurs abords. En rupture avec l’architecture 
traditionnelle, elles annoncent une dérive de l’identité du terroir qui risque de perdre son authenticité. 
 
Enfin, à l’ouest de la Coste, au creux d’un petit vallon, une partie de l’identité géologique du territoire 
de Saint-Sauveur est soulignée par des affleurements d’argile particulièrement érodés, au couvert 
végétal pauvre. Ces mouvements de sols forment un paysage singulier. 
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2.1.6. Les grandes caractéristiques paysagères de Saint Sauveur de Cruzières  
 
 
Le territoire de Saint Sauveur de Cruzières est caractérisé par :  
 

- un vieux village, doté d’une certaine valeur historique et patrimoniale et présentant une forme 
urbaine intéressante ; 

 
- de grandes étendues d’habitat individuel récent, au tissu lâche, particulièrement exposées 

visuellement, dans le prolongement sud-est du site historique ; 
 

- trois hameaux traditionnels, accompagnés en périphérie de constructions récentes, sans 
identité architecturale particulière ; 

 
- de nombreux  mas ou fermes traditionnelles, ainsi que des réhabilitations ou constructions 

contemporaines de qualité, dispersés dans le terroir; et que l’on ne peut, du fait de leur valeur 
architecturale et patrimoniale, assimiler à du mitage ; 

 
- une plaine agricole, de grande valeur paysagère ; 

 
- des ripisylves d’intérêt paysager ; 

 
- des reliefs, recouverts d’une végétation méditerranéenne de garrigue ou de pelouses, qui 

participent à l’identité du territoire. 
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2.2 LES ESPACES NATURELS SENSIBLES 
 
2.2.1 Les Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
 
La faune et la flore présentes sur la commune ont motivé, par leurs richesses, leur recensement dans 
les inventaires régionaux du patrimoine faunistique et floristique étudiés sous la responsabilité du 
Muséum  National d’Histoire Naturelle. L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique (ZNIEFF), inventaire du patrimoine naturel lancé en 1982, était un outil conçu 
pour la connaissance permanente du patrimoine naturel et l’aide à la décision. En 1995, le Muséum 
national d’histoire naturelle (MNHN) engage une actualisation des ZNIEFF qui a abouti récemment en 
région Rhône Alpes, modifiant les périmètres et appellations précédentes. 
 
Le territoire de Saint-Sauveur-de-Cruzières est concerné par une ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt 
Ecologique, Floristique et Faunistique) de type 2 et deux ZNIEFF de type 1. 
 
Les Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique de type 2 sont des ensembles 
géographiques généralement importants, incluant souvent plusieurs Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique, Floristique et Faunistique de type 1 et qui désignent un ensemble naturel étendu, dont les 
équilibres généraux doivent être préservés, Ces zones sont particulièrement sensibles à des 
équipements ou à des transformations même limitées. 
 
 
La ZNIEFF de type 2, n° régional 0720  dite “Ensemble Méridional des Plateaux Calcaires du Bas-
Vivarais”  
Cette Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique couvre 11 625 hectares 
englobant dix communes du Sud Ardèche. 
Inscrite dans les paysages du Bas-Vivarais, cette zone intègre le vaste ensemble de plateaux 
calcaires situé au sud des gorges de l’Ardèche. Le patrimoine biologique local est considérable, et 
l’ensemble est inventoriés au titre des Zones Importantes pour la conservation des Oiseaux (ZICO) ; 
l’avifaune présente une originalité très marquée à l’échelle régionale en raison de la richesse du 
cortège d’espèces méditerranéennes parvenant souvent ici en limite d’aire géographique de 
répartition (Coucou geai, fauvettes méditerranéennes, Pie-Grièche méridionale…).  
Elle a su en outre conserver certaines espèces en déclin généralisé (Cochevis huppé…). C’est aussi 
le cas des insectes (parmi les libellules, présence du Leste sauvage, rare dans la région), les reptiles 
(Lézard ocellé, Couleuvre de Montpellier, Psammodrome d’Espagne) ou en matière de flore (Cytise à 
longs rameaux, Bruyère arborescente et Bruyère à balais, Iris nain, Ophrys de la Drôme, Euphorbe de 
Nice…). On observe en outre ici quelques remarquables plantes messicoles (associées aux cultures 
traditionnelles), telle que l’Adonis d’été. Enfin, le secteur abrite un karst de type méditerranéen 
développé dans les calcaires ou les dolomies, caractérisées par des phénomènes de dissolution 
relativement lents, et une karstification ancienne. Le peuplement faunistique du karst de l’Ardèche est 
relativement bien connu, et cette zone est concernée par certains sites de recherche (karst de 
Foussoubie…). Certaines espèces (par exemple un coléoptère tréchiné) sont des endémiques dont la 
répartition est circonscrite au sud-est du Massif Central. 
Le zonage de type II souligne l’unité de cet ensemble au sein duquel les secteurs abritant les habitats 
ou les espèces les plus remarquables sont retranscrits par plusieurs zones de type I (garrigues, 
gorges…) fortement interdépendantes. Il faut noter qu’il existe par ailleurs des indices forts de 
présences d’espèces ou d’habitats déterminants en dehors de ces seules zones de type I, qu’il 
conviendrait de confirmer à l’aide d’inventaires complémentaires (notamment en ce qui concerne les 
insectes). Il souligne également les fonctionnalités naturelles liées à la préservation des populations 
animales ou végétales, en tant que zone d’alimentation ou de reproduction pour de multiples espèces, 
dont celles précédemment citées, ainsi que certaines espèces à large domaine vital (Aigle de Bonelli, 
voire Percnoptère d’Egypte, nicheur local jusque dans des périodes récentes…). Il met enfin en 
exergue la sensibilité particulière de la faune souterraine, tributaire des réseaux karstiques et très 
dépendante de la qualité des eaux provenant du bassin versant.  
La sur-fréquentation des grottes, le vandalisme des concrétions peuvent de plus rendre le milieu 
inapte à la vie des espèces souterraines. Les aquifères souterrains sont sensibles aux pollutions 
accidentelles ou découlant de l'industrialisation, de l'urbanisation et de l'agriculture intensive. 
L’ensemble présente par ailleurs un intérêt paysager (il est cité comme exceptionnel dans l’inventaire 
régional des paysages) et géomorphologique. 
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Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique de type 1 sont des sites 
particuliers, généralement de taille plus réduite, qui présentent un intérêt spécifique et abritent des 
espèces animales ou végétales protégées bien identifiées. Elles correspondent donc à un enjeu de 
préservation des biotopes concernés. 
 
La ZNIEFF de type 1 n° régional 07000023 dite de la “Rivière de la Claysse à Saint Sauveur de 
Cruzières” 
Cette Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique couvre une très petite superficie 
de 7,86 hectares face au village de Saint Sauveur de Cruzière, en rive droite de La Claysse, face à 
l’avancée du Serre de La Maline qui constitue un étranglement dans le cours de la rivière.  
La Claysse est un cours d'eau de l'Ardèche méridionale qui abrite le Toxostome, poisson au dos vert-
noir et argenté sur les flancs. Sa présence témoigne d'un milieu bien préservé. En effet, le Toxostome 
caractérise un ruisseau au courant vif, aux eaux bien oxygénées, peu profondes et offrant un substrat 
graveleux. Il est présent uniquement dans les cours d’eau du sud de la France, et dans la moitié nord 
de la péninsule ibérique. En outre, ce site comporte un flore particulière et intéressante : la Corbeille 
d'argent à gros fruits (Hormathophylla Macrocarpa),la  Scille d'Italie Hyacinthoides italica) et l’ 
Ophioglosse commun ou Langue de serpent (Ophioglossum vulgatum) 
 
La ZNIEFF de type 1, n° régional 07200002 dite du “Marais de Malibaud” 
Cette Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique couvre une superficie de 1286,92 
hectares à l'extrême sud du département de l'Ardèche et s’étend sur les trois communes de Saint 
Sauveur de Cruzière, Bessas et Vagnas. Ce secteur est composé d'une mosaïque de zones cultivées 
(céréales, vignes...) et de milieux très divers mais tous typiques de la zone méditerranéenne. Le 
substrat, essentiellement marneux, conjugué au relief relativement plat permet l'existence de 
nombreux petits cours d'eau, pour la plupart intermittents, et localement de prairies humides voire de 
véritables marais. Ces milieux humides sont très riches en espèces remarquables, tant en ce qui 
concerne la flore que la faune (batraciens, libellules...). Les pelouses sèches implantées sur les 
coteaux sont particulièrement riches en orchidées (en ophrys en particulier). Elles sont également très 
favorables aux oiseaux de milieux ouverts, comme le Pipit rousseline ou le Cochevis huppé. Ces 
pelouses alternent avec des garrigues à Genévrier oxycèdre (ou Cade) ou à Filaire à feuilles étroites, 
et avec des bosquets de Chêne pubescent. Localement, on note également la présence d'anciens 
vergers d'amandiers ou de quelques frênes ou peupliers isolés. Une telle mosaïque est très favorable 
à de nombreuses espèces d'oiseaux considérées comme menacées au niveau européen : Alouette 
lulu, Fauvette orphée, Bruant ortolan… 
 
Localement, le secteur présente une typologie de marais tourbière qui est intéressante pour la  
présence d’un certain nombre de petites mares subsistant dans des dolines. On y rencontre une 
dizaine d’espèces rares ou intéressantes à l’échelle du département de l’Ardèche. Le type de 
végétation hydrophile présent est très caractéristique de ces petits marais de dolines qui ont 
pratiquement disparu actuellement. 
La très rare renoncule “Ranunculus ophioglossifolius” y a été découverte par la Société botanique de 
l’Ardèche. Quatre autres espèces rares sont citées en bibliographie : Bupleurum tenuissimum, 
Oenanthe silaifolia, Peucedanum officinalis, Juncus anceps. Ce marais peut être menacé par des 
projets d’aménagements agricoles.  

La loi de 1976 sur la protection de la nature, impose aux 
documents d'urbanisme, une prise en compte des espaces 
naturels sensibles d'intérêt écologique et le classement en 
zones naturelles de ces secteurs.  
 
La loi n°93-24 du 8 janvier 1993 relative à la protection et à la 
mise en valeur des paysages (art. 23) donne un fondement 
législatif à l’inventaire des ZNIEFF. La loi dispose en son article 
23 (art. L. 411-5 du C . envir.) que « L'Etat peut décider 
l'élaboration d'inventaires locaux et régionaux du patrimoine 
faunistique et floristique. Les collectivités territoriales sont 
informées de cette élaboration. Ces inventaires sont étudiés 
sous la responsabilité scientifique du muséum national 
d'histoire naturelle. ». L’existence d’une ZNIEFF doit être 
connue par l’établissement public compétent « lors de 
l’élaboration d’un plan programme ou projet ». De plus, « Lors 
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de l'élaboration d'un plan, programme ou projet, le préfet 
communique à la commune ou à l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent toutes informations 
contenues dans ces inventaires utiles à cette élaboration ».  
 
La circulaire n°95-23 du 15 mars 1995 relative aux instruments 
de protection et de mise en valeur des paysages a pour objet 
de faire le point sur l’ensemble des dispositifs concourant à la 
valorisation des paysages et les regroupe en trois thèmes. 
C’est dans le premier thème « les instruments de connaissance 
» que sont visées les ZNIEFF. La circulaire précise que « 
l’élaboration et le suivi d’une politique du paysage doit 
s’appuyer sur une connaissance de la situation et des 
modifications prévisibles ou contrastées » et en outre sur des « 
instruments de connaissance non spécifiques de paysage » 
que sont les ZNIEFF. L’objet de l’inventaire des ZNIEFF n’est 
pas le paysage en tant que tel, mais dans de nombreux cas, il 
correspond à des espaces d’intérêt paysager. 
 
La jurisprudence rappelle que l'existence d'une Z.N.I.E.F.F. 
n'est pas en elle-même de nature à interdire tout 
aménagement; en revanche, sa présence est un élément 
révélateur d'un intérêt biologique et peut constituer un indice 
pour le juge lorsqu'il doit apprécier la légalité d'un acte 
administratif au regard des dispositions législatives et 
réglementaires protectrices des espaces naturels. Il peut 
sanctionner des autorisations d'ouverture de carrière, de 
défrichement, de classement en zone à urbaniser portant sur 
des espaces répertoriés. 

 
 
2.2.2 Le réseau NATURA 2000 
 
Le site FR8201668 du “Marais de Malibaud, d’une superficie de 41 hectares de pelouses, mares et 
cours d’eau des montagnes du Serre et d’Uzège”  a été proposé par la France le 03/1999  comme site 
d’intérêt communautaire à l’Europe application de la Directive Habitat. 
 
L’intérêt du site suivant les données mise à jour en avril 2005 met en évidence que  celui-ci est 
constitué d’un marais tourbeux reposant sur un dépôt calcaire datant du tertiaire, caractérisé par sa 
couleur orangé vif. De nombreux petits cours d’eau s’y  rejoignent, au pied des montagnes de Serre et 
d’Uzège. L’été, le maillage dessiné par les cours d’eau se comble par des pelouses de plantes 
annuelles désignées d’intérêt prioritaire par la Directive Habitat. Le site se compose pour 

- 60 % de marais avec une végétation de ceinture, de bas -marais et de tourbières,   
   

- 20 %  de pelouses sèches steppiques         
- 10 % d’eaux douces stagnantes ou courantes,        
- 10 % de landes, broussailles, recrus, maquis et de garrigue. 

    
Les résultats de l’inventaire scientifique ont permis de confirmer la présence : 

- d’habitats d’intérêt communautaire dont trois prioritaires : mare temporaire 
méditerranéenne, marais calcaire à marisque et Laiche de Daval, pelouse ouest 
méditerranéenne à brachypode, mattoral à genévrier oxycèdre, rivière à débit 
intermittent, grotte non exploitée par le tourisme ; 

- d’espèces d’intérêt communautaire : coléoptères (Grand Capricorne, Lucane cerf-
volant), libellules (Agrion de Mercure, Cordulie à corps fin, Grand capricorne, Lucane 
cerf-volant), castor d’Europe et poissons (Barbeau méridional, Blageon). 

 
Ce site est aussi remarquable par la présence d’une faune et d’une flore d’un fort intérêt patrimonial, 
dont certains ont un statut de protection : 10 oiseaux protégés et remarquables, 11 animaux protégés 
(exceptés les oiseaux). 
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Le document d’objectifs du site n’est pas achevé, cependant les principaux objectifs et principes de 
gestion qui apparaissent prioritaires sont la préservation : 

- du site de Malibaud de tout drainage,  mise en culture et  boisement, 
- des pelouses annuelles de toutes activités agricoles, 
- de la qualité des cours d’eau intermittents. 

Les instruments contractuels, réglementaires et financiers qui sont envisagés, s’attacheront à  : 
- la contractualisation de la gestion 
- la prise d’un arrêté préfectoral de Protection de Biotope, et d’une réglementation des 

boisements 
- l’acquisition foncière par le Conservatoire des Espaces Naturels de Rhône-Alpes. 

 
La cartographie du site présente deux localisations, l’une effectivement dans le quartier de Malibaud 
et une autre qui englobe le bas versant de la colline et une partie de la plaine en rive droite de la 
Claysse sans prendre la ripisylve de cette dernière. Cette localisation n’apparaît pas cohérente au 
regard de la description du site et des premiers enjeux de protection qui y sont attachés.  
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 2.3 LES NUISANCES ET RISQUES 
2.3.1. Les paramètres environnementaux sensibles 
  
2.3.1.2. L’assainissement 
 
Les zones d'assainissement collectif et individuel ont été délimitées. L’imperméabilité des sols qui les 
rend peut favorables à l’assainissement autonome est la principale contrainte sur la commune. La 
réalisation de ce type d’assainissement nécessite en conséquence des surfaces importantes 
d’épandage et son utilisation uniquement en milieu d’habitat diffus. En 2004, 162 habitations utilisent 
ce mode d’assainissement qui doit donc être réservé exclusivement aux écarts qui ne sont pas 
desservis par la station d’épuration, à savoir les hameaux de Saint Geniés , La Coste, le Mas Imbert, 
le Mas de Gazagnes  et celui du Cros, représentant au total moins d’une vingtaine d’habitations 
potentielles. Ces quartiers se situent en outre à l’écart des secteurs sensibles des cours d’eau. 
 
La station d’épuration est située à l’est du village,  à proximité du ruisseau « La Claysse », dans le 
quartier de  « l’Espalier ». Conçue en 1990 pour 800 ÉQuivalents Habitants, elle fonctionne 
correctement mais les dernières analyses effectuées en 2006, ramènent à 700 EQ.H. sa capacité et 
indiquent que 65 habitations peuvent encore y être raccordées. Au-delà, la commune devra en 
construire une nouvelle et veiller à ne pas prendre le risque d’accepter d’autres branchements car le 
rejet s’effectue dans le ruisseau de La Claysse qui est un milieu hydraulique fragile notamment en 
période estivale. Une zone inconstructible a été instituée suivant un rayon de 100 mètres en 
périphérie de la station (circulaire du 17 février 1997). 
Pour le traitement des boues,  la collectivité a engagé la régularisation du plan d’épandage des boues 
de la station qui demeurent en faible quantité. 
 
2.3.1.3. Les installations classées pour la protection de l’environnement 
 
La cave coopérative « la Grappe » est soumise à déclaration en tant qu’installations classées pour la 
protection de l’environnement relevant de la rubrique 2251-2. Cette installation, d’une production 
annuelle comprise entre 500 et 20 0000 hectolitres, doit respecter une distance minimale 
d'éloignement des installations préexistantes et dispose d’un système particulier de traitement des 
effluents qui imposent des conditions d’implantation vis-à-vis des bâtiments occupés par des tiers. De 
même toute construction nouvelle, à l’exception de celle occupée par l’exploitant, doit se situer à une 
distance de 50 mètres, toutefois une distance de 100 mètres est souhaitable pour permettre 
l’extension de l’installation si elle est appelée à franchir la barre des 20 000 hectolitres.  
Une zone de protection de 100 mètres, non aedificandi, est instituée en périphérie du champ 
d’épandage par aspersion des eaux résiduaires. 
En outre, il existe sur la commune quatre installations classées soumises au Règlement sanitaire 
départemental. Il s'agit de quatre élevages situés au quartier "le Cros", "Serre de Guerf", "Les Railles", 
Fondoriac". 
Les zones constructibles nouvelles ne sont pas prévues à proximité immédiate de ces installations en 
raison des risques de nuisances sonores ou olfactives et des insectes.  
Le règlement de la zone concernée prévoit la possibilité d'extension de ces ICPE. 
Les élevages de volailles dont la capacité se situe entre 20 000 et 54 000 animaux-équivalents sont 
soumis aux règles suivantes concernant l’épandage et le stockage du fumier : 
le site de dépôt ne soit pas être: 

• interdit à l'épandage ; 
• situé en zone de forte pente ; 
• inondable (y compris par remontée de la nappe phréatique) ; 
• sur zone d'infiltration préférentielle (faille, bétoire, ...) ; 
• à moins de 100 mètres des habitations des tiers ou des locaux habituellement 

occupés par des tiers, des stades ou des terrains de camping agréés (sauf 
camping à la ferme) ainsi que des zones destinées à l'habitation par des 
documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

• à moins de 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en 
écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le 
stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable 
ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours 
d'eau ; 
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•  à moins de 200 mètres des lieux de baignade et des plages ; 
• à moins de 500 mètres des piscicultures. 

Le niveau sonore des élevages ne doit pas dépasser entre 5 et 10 dB(A)  suivant la durée entre 6.00 h 
à 22.00 h. et 3 dB(A)  la nuit. 
 
Le moulin à huile d’olive situé dans le quartier de la Claysse en activité fonctionnant en période 
hivernale, rentre dans la catégorie des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. 
Par mesure conservatoire en l’absence de précisions, une zone non aedificandi de 50 mètres a été 
instituée en périphérie. 
Ces distances sont prises en application de l’arrêté ministériel du 15/03/1999.  
  
2.3.2 L’utilisation des ressources naturelles. 
 
2.3.2.1. Le défrichement 
 
Le défrichement est soumis à autorisation préalable quelque soit le zonage en application  des articles 
L 311.1 à L 314-14 et R 311.1 à R 314.5 du Code Forestier. Ces dispositions sont complémentaires à 
celles qui figurent dans le code de l'urbanisme. 
Le défrichement est une opération volontaire qui a pour effet de détruire la végétation forestière d'un 
sol, d'en rendre impossible la régénération et de mettre ainsi fin dans l'immédiat ou à terme à sa 
destination forestière. Il s'agit d'un changement de vocation du sol.  Par exemple, l'installation d'une 
caravane ou d'un élevage intensif en forêt au même titre qu'une construction individuelle ou une 
opération d'urbanisme la création d'une vigne etc... constitue donc chaque fois un défrichement. 
L'état forestier d'un sol est caractérisé par l'existence de formations végétales, principalement 
composées d'arbres, arbustes et arbrisseaux forestiers, issus de graines ou de rejets, quel que soit 
leur âge, dont le couvert apparent occupe au moins 10 % de la surface du sol. Les sols qui se 
trouvaient, de mémoire d'homme, dans un état correspondant à cette définition et qui résultent d'un 
processus de dégradation dont la cause peut être l'incendie ou le surpâturage, sont considérés 
également comme boisés.  
La législation sur le défrichement vise prioritairement à conserver la vocation forestière d'un terrain en 
soumettant à une autorisation administrative préalable toute opération destinée à supprimer cette 
vocation.  
 
Toutefois, une coupe d'arbres est une opération sylvicole qui ne modifie en rien la destination 
forestière d'un sol. Il en est de même pour le débroussaillement autour des habitations et des routes 
qui demeure une obligation en région méditerranéenne.  Cette opération consiste à limiter le risque 
incendie de forêt par l'élimination au sol des broussailles et morts-bois.  
 
D’autre part, sont dispensés d'autorisation les défrichements portant sur :  

- les reboisements des terrains nus de moins de 20 ans sauf s'ils ont été réalisés avec 
l'aide de l'Etat ou par mesure administrative ;  

- les parcs ou jardins clos attenant à une habitation principale lorsque l'étendue close est 
inférieure à 10 hectares ; 

- les bois faisant partie d'un massif de moins de 4 hectares, sauf s'ils sont situés au 
sommet d'une pente ou s'ils proviennent de reboisement d'intérêt général.  

 
L'autorisation de défrichement peut être refusée lorsque la conservation des bois (ou des massifs 
qu'ils complètent), ou le maintien de la destination forestière des sols est reconnue nécessaire, en 
particulier :  

- à la défense du sol contre l'érosion ;  
- à l'existence de sources ;  
- à l'équilibre biologique d'une région ou au bien être de la population compte tenu de 

l’impact paysager notamment ;  
- à la protection contre l'incendie de l'ensemble forestier dans lequel est incluse la parcelle 

en cause.  
  
L'absence d'autorisation de défrichement, si celle-ci est requise, constitue un délit. Les dossiers de 
demande sont à retirer auprès de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de 
l’Ardèche. 
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2.3.2.2. La gestion de l’eau et des milieux aquatiques 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux définit une gestion équilibrée de la 
ressource en eau sur le bassin hydrographique Rhône – Méditerranée - Corse. De document de 
gestion a été approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 20 décembre 1996.  
En application de l'article 3 de la « Loi sur l'eau », cet instrument de planification possède une portée 
juridique : 

- il est opposable aux administrations de l’État, des collectivités locales, des établissements 
publics dont les décisions qui ont un impact dans le domaine de l'eau doivent être compatibles 
ou rendues compatibles avec ses orientations  
- les autres décisions administratives intervenant hors du domaine de l'eau doivent prendre en 
compte les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
      

Ses objectifs s’attachent à la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau, la protection 
des milieux aquatiques et littoraux et la gestion des crues et inondations. Ce schéma a formalisé dix 
orientations stratégiques dans ces domaines :  

- poursuivre la lutte contre la pollution, 
- garantir une qualité d'eau à la hauteur des exigences des usages, 
- restaurer ou préserver les milieux aquatiques remarquables, 
- respecter le fonctionnement naturel des milieux, 
- prévoir la gestion de l'eau comme facteur d'aménagement du territoire, 
- mieux gérer avant d'investir  
- réaffirmer "importance stratégique et la fragilité des eaux souterraines, 
- renforcer la gestion locale et concertée, 
- investir plus efficacement dans la gestion des risques, 
- restaurer d'urgence les milieux particulièrement dégradés.  

 
Ainsi, les dispositions prises par la collectivité et transcrites dans le Plan Local d’Urbanisme prennent 
en compte les orientations particulières du S.D.A.G.E., concernant Saint Sauveur de Cruzières :   

- prise en compte du risque inondation et gestion des eaux pluviales, 
- affectation des sols suivant les zones humides, 
- préservation des espaces de liberté des cours d'eau et des champs d'expansion des 

crues, 
- préservation de la ressource en eau. 

 
Une servitude d'utilité publique, de type A4, a été instituée par arrêté préfectoral du 22 Mai 1969 en 
application du décret n° 59-96 du 7/01/1959, instituant un libre passage des engins mécaniques 
servant aux opérations de curage et de faucardement. Cette servitude s'applique sur 4 mètres de part 
et d'autre des berges sur toute la traversée de la commune. 
 
2.3.2.3. La protection du captage d’eau potable du Moulin de Pichegru. 
 
La commune mitoyenne a réalisé un captage d’eau potable dans le karst de La Claysse au nord est 
de la limite communale. Ce captage qui n’est pas autorisé par arrêté préfectoral et ne possède pas de 
périmètre de protection institué par une servitude d’utilité publique a fait l’objet d’un rapport géologique 
le 4 juin 1985. Ce denier mentionne que le périmètre de protection éloignée s’étend sur environ 40 
km2 au haut bassin de La Claysse, donc en dehors de la commune de Saint Sauveur, mais aussi à 
une zone  importante d’impluvium que capte de manière classique les formations karstiques.  Une 
partie de cette zone s’étend au nord  de la commune de Saint Sauveur. La délimitation du périmètre 
n’a pas été arrêtée, toutefois le Plan Local d’Urbanisme ne prévoit aucune extension d’urbanisation au 
nord du village et plus globalement dans la partie amont du cours de La Claysse où cette partie de 
territoire est classée en zone naturelle compte tenu des boisements. Un petit secteur agricole est 
cependant inscrit pour favoriser le développement des oliveraies qui y sont déjà installées.  
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2.3.3. Les risques naturels 
 
2.3.3.1. Les inondations 
 
Le territoire de Saint Sauveur de Cruzières appartient au bassin versant de la Cèze par la Claysse  qui 
traverse la commune d’ouest en est. Cette rivière est d’autant capricieuse qu’elle est alimentée par 
des résurgences liées à des phénomènes karstiques qui prennent leur origine dans un vaste massif 
plus au nord (Grotte de la Cocalière par exemple). 
En 1994, le BCEOM a réalisé une étude géomorphologique pour le ruisseau de la Claysse qui a 
identifié le lit majeur de la Claysse et déterminé les terrains susceptibles d'être inondés, ils sont donc 
inconstructibles.  
 

Plus récemment, la Direction Régionale de l'Environnement Languedoc-Roussillon, dans le cadre de 
ses missions relatives aux risques naturels, a programmé la réalisation d'un inventaire cartographique 
des dégâts des crues du Gard et du Vaucluse des 8 et 9 septembre 2002.  Dans ce cadre l’étude 
précédemment entamée qui concerne le bassin versant de la Cèze  a pour objectif :  

- de recenser, de cartographier et d'évaluer les dégâts sur les cours d'eau et les 
infrastructures publiques liés au débordement des eaux de crue ;  

- de caractériser l'aléa, les enjeux, et d'évaluer les interventions d'urgence à 
entreprendre ; 

- de programmer des interventions ultérieures, selon un degré d'urgence, et d'évaluer le 
coût et le phasage des interventions.  

 
L'approche méthodologique adoptée est basée sur l'analyse des photographies aériennes prises 
après la crue, l'hydrogéomorphologie du cours d'eau, la synthèse des données recueillies par les 
différents services de l'Etat et les communes, et les analyses et enquêtes de terrain. Le périmètre de 
l'étude porte sur l'étendue de la zone inondée par la Cèze et ses affluents, qui exclut la partie du 
bassin versant située le plus à l'amont. Dans la commune de Saint Sauveur de Cruzières, le bassin 
versant de la Claysse, affluent de la Cèze a été étudié jusqu’à l’amont du village.  
 
La zone de confluence de la Claysse et de la Cèze présente un lit majeur très étendu. Cette 
particularité est due à la présence du lit majeur de la Cèze qui impose une cote à l'aval du cours 
d'eau. La rupture de pente qui en résulte se traduit par un étalement du lit majeur dans ce secteur. 
Plus à l'amont, dans un secteur où la pente du cours d'eau n'est pas commandée par l'aval, l'étendue 
du lit majeur est plus réduite et cohérente malgré le changement de faciès du substratum (passage 
des marnes et grés à ciment calcaire du fossé d'Alès aux marnes et calcaires du Jurassique). La limite 
hydrogéomorphologique a été élargie au lieu dit " le Pré du Plat " pour prendre en compte la crue de 
septembre en rive droite et aux maisons les plus basses, bordant la Claysse dans le village. Ce cours 
d'eau et le lit majeur associé traversent à l’aval du village des zones agricoles sans enjeux particuliers, 
toute fois une partie du hameau de la Vabre, en rive droite, est cependant situé en zone inondée. 
 
La crue de la Claysse, qui a été subite, a inondé une extension résidentielle de Saint Sauveur d 
Cruzières en rive gauche. Des atterrissements au droit du village et des embâcles au pont de la Vabre 
ont été rapportés. Ailleurs, la crue s'est épandue sur des terrains agricoles sans dégâts majeurs. En 
revanche, le ruissellement et les ravinements qu'il a créés ont provoqué des effondrements de voiries 
et de murs, des dégâts sur les chaussées et sur les réseaux d'assainissement. Les zones présentant 
des risques d’inondation sur la commune de Saint Sauveur sont reportées sur le plan de zonage à 
partir d’une carte à l'échelle du 1/25 000éme, aucun agrandissement à l'échelle du 1/10 000éme n’a été 
effectué pour la commune, son territoire ne présentant pas les dégâts et les enjeux les plus 
importants.  Cette carte a été réalisée suivant l'inventaire des dégâts de la crue axée autour de 4 
thèmes:  

1. le contexte géomorphologique qui permet de comparer l'hydrogéomorphologie du 
cours d'eau avec les contours de la zone inondée par la crue ; 

2. les principaux enjeux sur le bassin versant, qui présente les éléments de l'occupation 
du sol et de l'urbanisation qui permettent d'argumenter les niveaux d'urgence retenus ; 

3. les éléments de l'hydrodynamisme de la crue et les dégâts qu'elle a causés ; 
4. les propositions d'intervention déduites des cartes précédentes, classées par type 

d'action et niveau de priorité.  
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Lors de l’épisode pluvieux intense du 8 au 9 septembre 2002, l’état de catastrophe naturelle 
(inondations et coulées de boue) a été constaté par arrêté ministériel en date du 19 septembre 2002. 
Précédemment les inondations de mai 1998 avaient conduit a constaté l’état de catastrophe naturelle. 
Ces terrains sont délimités et classés inconstructibles. 
L'absence de données topographiques et historiques ne permet pas de fixer avec certitude l'emprise 
des zones submersibles des ruisseaux affluents. Malgré la petite dimension de leurs bassins versants 
ceux-ci peuvent concentrer d'importantes quantités d'eau dans des délais très courts et déborder lors 
de précipitations diluviennes localisées. À titre préventif des marges de reculs non constructibles, 
modelées en fonction du relief, ont été crées et sont transcrites dans la partie réglementaire.   
Pour mémoire : 

• Le lit mineur est la place occupée habituellement par le cours d’eau, souvent correspondant à 
la surface cadastrée, 

• Le lit moyen représente le surface inondée lors de crues d’une fréquence allant de deux à dix 
ans, 

• Le lit majeur constitue l’ensemble des terrains susceptibles d’être inondés lors d’une crue de 
fréquence centennale sur la base d’une analyse théorique hydrogéomorphologique. 

2.3.3.2. Les eaux pluviales  
Dans la plaine agricole et dans les hameaux, les eaux de ruissellement sont récupérées dans les 
fossés et évacuées dans les ruisseaux et valats. Le village et le hameau de La Vabre sont dotés 
chacun  de collecteurs d’eaux pluviales qui sont évacuées dans la Claysse. Toutefois en partie haute 
du village, dans le quartier de Beauregard, des phénomènes de ruissellement pluviaux sont constatés. 
 
2.3.3.3. Les feux de forêt  
La commune de Saint Paul Les Fonts fait partie de l’aire géographique appartenant à la forêt 
méditerranéenne, territoire fragile nécessitant des efforts de prévention et de lutte contre l'incendie. 
Les incendies représentent la cause principale de la disparition des forêts occasionnant en moyenne 
chaque année la destruction de plus de 1 500 hectares de landes et forêts dans le département. Les 
forêts et formations boisées sont, dans la grande majorité, sensibles au risque d'incendie. La 
commune possède une forêt bénéficiant du régime forestier, d'une superficie de 284 ha. 95 a. 20 
ca.,qui est morcelée en trois secteurs située respectivement au nord, au nord-est et au sud-ouest de 
la commune. Il est avéré que cette partie présente un indice important de sensibilité au feu. Suivant 
leur composition, le risque est élevé à très élevé en fonction des essences plantées, des orientations 
et des caractéristiques climatiques.  
Le débroussaillement autour des habitations et des routes demeure une obligation en région 
méditerranéenne, cette exigence a été renforcée par la circulaire préfectorale 2004/138/3 en date du 
17 mai 2004 relatif à la prévention des incendies de forêts. L’opération consiste à limiter le risque 
incendie de forêt par l'élimination au sol des broussailles et morts-bois. 
17 feux de forêt ont été enregistrés sur la commune de 1973 à 2007 et ont affecté une superficie de 
58,4 hectares. Ceux-ci se déclarent plutôt de juin à août durant la période estivale. 
Tableau des fréquences et des surfaces brûlées : 

Le 10/03/1976 à 19 heures  12 hectares 

Le 27/08/1976 à 14 heures  4 hectares 

Le 02/03/1982 à 16 heures  22 hectares 

Le 02/09/1982 à 17 heures  2 hectares 

Le 28/07/1983 à 18 heures  0,2 hectare 

Le 13/08/1983 à 12 heures  2 hectares 

Le 07/02/1984 à 18 heures  0,1 hectare 

Le 11/08/1990 à 19 heures   3 hectares 

Le 15/04/1995 à 14 heures   2 hectares 

Le 28/08/1995 à 12 heures   4 hectares 

Le 10/03/1996 à 15 heures    0,5 hectare 

Le 03/03/1997 à 13 heures   3 hectares 

Le 22/07/1998 à 14 heures   0,35 hectare 

Le 10/08/1998 à 13 heures   0,1 hectare 

Le 02/07/1999 à 18 heures   2 hectares 

Le 06/09/2001 à 13 heures   0,75 hectare 

Le 30/10/2007 à 14 heures   0,4 hectare 
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Dans la même période, 14 feux périurbains ont été enregistrés concernant essentiellement des herbes 
et broussailles sans dégât important. Ceux-ci se déclarent principalement en période d’écobuage voire 
l’été.  
Tableau des fréquences et des surfaces brûlées : 
 

Le 14/09/1980 à 16 heures      Herbes  
Le 16/07/1982 à 11 heures     Herbes  
Le 22/02/1986 à 15 heures     Herbes  
Le 11/08/1989 à 10 heures     Herbes  
Le 28/09/1989 à 18 heures     Herbes  
Le 04/01/1990 à 17 heures     Feux agricoles  
Le 12/08/1999 à 18 heures   Le Village Herbes  
Le 13/03/2000 à 19 heures   Lascous Herbes  
Le 02/09/2000 à 16 heures   LesAguzas Herbes  
Le 10/04/2001 à 16 heures   Le Village Herbes  
Le 14/08/2004 à 16 heures     Lachamp Herbes  
Le 24/02/2005 à 21 heures     Mas Dujau Feux agricoles  
Le 25/09/2005 à 15 heures     Lascous Massif < 1hectare  
Le 03/11/2007 à 17 heures   LesAguzas Herbes  

 
2.3.3.4  La protection contre l’incendie 
 
La défense contre l’incendie du territoire communal de Saint Sauveur de Cruzières est assurée par 
des bornes incendie et poteaux. Suivant le rapport du 28 août 2004 établi par le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours, les 5 prises d’eau situées à Saint Geniès, La Matte, La 
Coste Bas, Lavabre Haut et en partie haute du village sous le porche ne sont pas conformes au 
règlement départemental par absence de débit et /ou de pression. D’autre part le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours note que le tonnage acceptable de la voirie d’accès à La 
Vabre et au Mas Imbert  est limité à 5 tonnes et que celui de la route départementale n° 255 d’accès à 
Saint Ambroix, desservant notamment le hameau de Saint Geniès et limité à 10 tonnes.  
L’absence de débit et/ou de pression suffisant est aussi indiquée dans les quartiers de La Lauze, Mas 
Rouveyrol, Le Fangas, La Grangette, La Mas de Guillaume, le village Haut de la Coste, Robiac, Mas 
Imbert, Les Aguzas, Les Molines, Mas du Ierle et Mas de l’Escalier, Lascous, La Grange, Le Cros et 
Soulas, le Mas de Gazagne, Le Mas Dujau. 
 
Les principales prescriptions du Service  Départemental  d’Incendie et de Secours, sur l’ensemble de 
la commune, sont 
pour les accès  : 

- Largeur de chaussée: 3 mètres ; 
- Force portante 4 tonnes sur l'essieu avant, 9 tonnes sur l'essieu arrière ; 
- Rayon intérieur minimum de braquage 11 mètres ; 
- Pente inférieure à 15% ; 

pour les besoins en eau : 
- Poteaux de lutte contre l’incendie conformes à la norme NFS 61.213 sur canalisation de Ø 

100 mm, avec un débit de 1000 litres / minute sous une pression minimale de 1 bar ; ces 
poteaux devant se situer à 150 mètres maximum des habitations et distant entre eux de 
200 mètres maximum ; 

- Au cas par cas, des réserves d'eau de 120 m3  conformes à la circulaire ministérielle n°456 
du 10/12/1951 peuvent se substituer à ces poteaux incendie et exceptionnellement de 60 
m3 en cas d’alimentation par un réseau d’addiction d’eau publique. 

 
 
 
… 
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2.4. SYNTHÈSE DE L’ÉTAT INITIAL 
 
2.4.1. Atouts et faiblesses  
 
Le territoire communal de Saint Sauveur de Cruzières se situe dans un environnement encore 
authentique du Sud Ardèche et comporte toutes à la fois : 

• la présence de la rivière La Claysse offrant une variété d’ambiances avec sa ripisylve, 
• l’espace ouvert de la plain agricole s’étendant jusqu’à) la vallée de la Cèze dans le bassin 

d’effondrement d’Alès, où l’agriculture demeure vivace, 
• un secteur de collines restées relativement sauvage et protégé, occupé par les boisements.  

 
La richesse et la variété de la faune et de la flore ont motivé plusieurs mesures de protection 
naturaliste pour éviter l’appauvrissement puis la disparition de ce milieu fragile soumis au 
développement de l’habitat résidentiel, de la fréquentation touristique et à la mutation des méthodes 
d’exploitation agricole. L’évolution des modes de vie en milieu urbain ont conduit depuis 25 ans à 
accélérer le processus d’urbanisation par l’installation d’une nouvelle population recherchant un cadre 
de vie campagnard.  
 
Les sites d’habitat dans la commune se sont organisés à partir du village historique, des hameaux de 
La Vabre et de Saint Geniès, puis du Mas Imbert, du Cros, de Lascous et du Mas de Gazagnes. En 
outre de très nombreux mas isolés sont installés au gré du relief doucement vallonné dans la plaine 
agricole au centre de son ancien terroir ; en effet nombre de ceux-ci ne sont plus à vocation agricole. 
La position du village initial, sur un très léger relief au resserrement de la vallée mais néanmoins à 
l’abri des inondations du ruisseau de La Claysse, dominé au nord par le Serre de la Maline, siège 
d’une forteresse, a conduit son extension logique vers l’est. D’abord entre le village et la route 
départementale n°255, l’extension des année 80 a ensuite franchi cette voie et s’est étirée le long de 
la route départementale n° 901 dans la vallée de la Claysse jusqu’à l’opération de lotissement des 
Felgères.  
 
Toutefois le relatif éloignement du centre village et le tracé des réseaux ont limité la progression 
urbaine qui s’est réalisée au gré des opportunités foncières et des possibilités d’équipements.  
 
La ressource en eau du syndicat des eaux de Barjac procure une alimentation en eau potable 
satisfaisante en rive gauche de La Claysse. Au-delà du pont, en direction du sud, le diamètre des 
canalisations est insuffisante limitant l’extension des hameaux de La Coste et de Saint Geniès, 
alimentés par cette branche du réseau.  La capacité de la station d’épuration permettra d’assurer 
convenablement l’assainissement du secteur urbanisé du village et de ses extensions immédiates 
mais sa capacité est limitée à 65 habitations supplémentaires. Le raccordement à l’assainissement 
collectif des habitations du village et des quartiers récents d’urbanisation représente les conditions 
favorables pour une bonne qualité des eaux de La Claysse. 
 
Outre la ripisylve de La Claysse, les boisements occupent les limites nord et sud-ouest de la 
commune au-delà des cultures, et ne jouxtent pas directement d’habitations.  
 
Ainsi l’extension urbaine de Saint Sauveur de Cruzières s’avère contrainte par : 

• la rivière de La Claysse comportant une zone inondable le long du village et à l’aval ; 
• les protections naturalistes des berges de La Claysse, des versants du Serre de La Maline et 

du quartier de Malibaud à l’extrême est, participant au maintient de la biodiversité ; 
• les terrains de valeur agricole qui se développent dans la vaste zone agricole du bassin 

d’effondrement d’Alès et au sud vers Saint Ambroix ; 
• les étendues de garrigue inflammables jouxtant des secteurs boisés ; 
• la capacité du réseau eau, de sa station d’épuration et de la nature défavorable des sols à 

l’assainissement individuel. 
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2.4.2. Les enjeux paysagers 
 
L’évolution du paysage de Saint Sauveur de Cruzières est étroitement liée au développement de son 
urbanisation et au devenir de son agriculture. 
 
L’analyse paysagère du site fait apparaître plusieurs entités dont les caractéristiques amènent à des 
enjeux de préservation et de développement, véritable pari pour l’avenir du paysage communal. 
 
Les coteaux, dans le prolongement sud-est du village, mais aussi les hameaux, ont accueilli la plus 
grande partie de l’urbanisation de ces dernières décennies. Ils sont encore soumis à une forte 
pression urbaine. 
 
Le diagnostic paysager du territoire, associé au nécessaire développement de l’urbanisation, mais 
aussi à un souci de préservation des paysages, amène aux prescriptions suivantes. 
 
Le vieux village, sa morphologie urbaine et sa typologie architecturale traditionnelle, jouent un rôle 
paysager fort. L’ensemble forme un site de qualité dont le patrimoine architectural, urbain et paysager 
se doit d’être préservé et valorisé. 
 
Une requalification de la traversée est à envisager. Aménagements urbains et routiers, associés à une 
réfections des façades, offriraient une vitrine villageoise de qualité. De part et d’autre, les 
aménagements d’espaces publics (rues et ruelles notamment) devront s’effectuer dans le respect de 
l’identité des lieux et révéler une volonté forte de valorisation du village (choix des matériaux dans les 
revêtements de sols, mobilier urbain, composition des espaces). Ils inciteront à des actions privées 
(travaux extérieurs, réhabilitations, reconstructions...), sur lesquelles une vigilance et des exigences 
de qualité sont à porter. Les caractéristiques du front sud du village et les ambiances des bords de la 
Claysse sont à préserver. 
 
A l’est, les nouveaux quartiers, très étendus, sans véritable tissu urbain, présentent aujourd’hui un 
paysage de mitage. Le développement de l’urbanisation peut s’y établir sans préjudice paysager. Ces 
quartiers sont à densifier dans un premier temps. Les nombreuses parcelles agricoles aujourd’hui 
enclavées parmi les constructions, sont propices à l’accueil de nouvelles habitations, qui atténueront 
le phénomène de dispersion et renforceront la vocation urbaine de ces espaces, aujourd’hui sans 
véritable identité. 
 
Dans un second temps, l’urbanisation pourra se poursuivre à l’est, dans le prolongement des 
constructions existantes. Elle ne devra pas toutefois dépasser certaines limites dictées par les lignes 
du relief, et notamment la petite ligne de crête existant entre le mas du Ierle et l’accès au mas de 
l’Escalier au départ de la route départementale n° 255. Cette ligne de crête marque la limite entre 
deux unités paysagères : les piémonts urbanisés et la plaine agricole. 
 
Autour des hameaux, le développement urbain devra être contenu. À Gazagnes, près du Cros, 
comme à Saint-Géniès ou à la Vabre, des maisons d’habitations récentes ou des bâtiments agricoles 
y sont déjà présents et ont déjà modifié le caractère des lieux, fragilisant leur équilibre. Une meilleure 
intégration paysagère de ces constructions est à rechercher (plantations, réhabilitations...). En outre, 
seuls quelques bâtiments supplémentaires pourraient s’y implanter à proximité et avec parcimonie, 
parmi les constructions existantes ou à proximité immédiate. Un important développement urbain 
risquerait de déséquilibrer le caractère de ces hameaux, en leur conférant une vocation résidentielle 
qui effacerait progressivement leur vocation rurale traditionnelle. 
 
Une attention particulière est également à mener sur les fermes et mas isolés. Ceux-ci, présents sur 
tout le territoire, dans la plaine, comme sur les piémonts, représentent un patrimoine bâti d’une 
certaine valeur patrimoniale et des points forts dans le paysage. Ils s’intègrent le plus souvent avec 
harmonie dans le site. 
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D’autres constructions, moins nombreuses, sont sans identité architecturale et banalisent le paysage. 
Aussi toute nouvelle construction (type hangar agricole ou non ou maison d’habitation) en périphérie 
des hameaux,  ou toute réhabilitation des mas isolés existants sont à envisager avec beaucoup de 
vigilance. Ceux-ci doivent refléter l’identité architecturale locale et leur vocation rurale. 
 
Seules des exigences architecturales imposées et une application rigoureuse du volet paysager du 
permis de construire peuvent garantir une évolution respectueuse de ce patrimoine existant. 
L’authenticité de la partie sud de la plaine, très habitée, ne pourra être préservée qu’à ces conditions. 
 
Les terres cultivées ou en pré de la plaine et des piémonts participent aussi à l’identité paysagère de 
Saint Sauveur de Cruzières (espace ouvert, structure parcellaire, mosaïque de cultures ...). Le 
maintien de l’agriculture est impératif. Rappelons que l’abandon de l’activité agricole amènerait peu à 
peu à un paysage de friches, un développement de la végétation naturelle et la fermeture du milieu. 
 
Les ripisylves évoquées dans la synthèse paysagère, jouent un rôle paysager fort. Elles doivent être 
conservées et même protégées. Celle de la Claysse est à classer en Espace Boisé Classé. 
 
Les espaces “naturels”, composés de pelouses, de garrigue basse et clairsemée ou de garrigue plus 
haute et plus dense, qui constituent le couvert végétal des montagnes d’Uzège et de Serre, 
représentent des paysages de qualité. Ces derniers sont à préserver en conservant la végétation 
actuelle et en menant une lutte efficace contre les incendies. 
 
En résumé  
 
Il convient de : 
 

• revaloriser la traversée urbaine du village, 
• imposer d’avantage de contraintes architecturales pour toute intervention dans le centre 

ancien, 
• étendre l’urbanisation au sud-est du village, 
• contenir l’urbanisation autour des hameaux, 
• préserver l’authenticité du terroir par de plus fortes exigences architecturales pour les 

constructions neuves autour des hameaux et pour toute extension ou réhabilitation de fermes 
ou mas existants, 

• maintenir l’agriculture, 
• préserver les espaces naturels de garrigue et de pelouses. 
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3- LES CHOIX RETENUS 
 
 

3.1 FONDEMENTS DES CHOIX D’AMÉNAGEMENT 
 
La jeune commune de Saint Sauveur de Cruzières ne possédait pas de réel document d’urbanisme 
préalablement à l’élaboration du présent Plan Local d’Urbanisme, la carte des Modalités d’Application 
du Règlement national d’Urbanisme, élaborée en 1985 en tenait lieu. 
 
Face à l’augmentation important de son parc immobilier entre depuis 1975 associé à une progression 
de sa population, le 24 mai 2002, le conseil municipal a décidé l’élaboration d’un document 
d’urbanisme pour permettre de conduire durablement le développement de la commune et d’encadrer 
l’évolution de l’urbanisation. Les objectifs qui ont présidé à l’élaboration du présent Plan Local 
d’Urbanisme se sont attachés à maîtriser le développement urbain en regroupant les secteurs 
constructibles en continuité du village entre le versant est du Serre de La Maline et la rivière La 
Claysse. Toutefois, une attention a été portée sur les hameaux excentrés de La Vabre, de Saint 
Geniès et de La Coste, dans l’objectif de conduire dans les meilleures conditions leur urbanisation 
déjà entamée tout en la circonscrivant aux franges actuelles. En corollaire, les dispositions du Plan 
Local d’Urbanisme se sont attachées à préserver les espaces agricoles et les espaces naturels.  
 
Le constat qui se dégage de la situation actuelle oriente pour assurer à la commune un 
développement cohérent et durable à : 
 

• Organiser l’urbanisation existante dans l’objectif : 
o de relier les différents quartiers en extension du village pour favoriser la cohérence 

urbaine et la cohésion sociale des habitants, par la réorganisation des accès ; 
o de permettre des petites opérations maîtrisées d’urbanisation future d’habitat, 
o de favoriser le développement de l’urbanisation en continuité du village vers le sud-

est, sans pour autant banaliser les sites d’implantation et leurs caractéristiques 
paysagères, 

o d’interrompre toute extension urbaine dans la zone inondable du ruisseau de La 
Claysse, au nord de l’agglomération actuelle le long de la route départementale n° 
255 et à l’est le long de la route départementale n°901, en utilisant des limites 
naturelles constituées par le relief et les petits ruisseaux. 

 
• Renforcer le cadre paysager participant à l’attrait de la commune par : 

o la mise valeur du village ; 
o la préservation absolue des zones naturelles et forestières ; 

 
• Favoriser le maintien des activités existantes et l’implantation de nouvelles en : 

o affirmant les zones agricoles à conserver, 
o autorisant l’implantation d’activités artisanales et de service compatible avec 

l’habitat. 
 
La création d’une zone spécifique dédiée à des activités incompatibles avec l’habitat n’a pas été jugée 
nécessaire compte tenu de la situation de la commune à l’écart des grands axes de circulation et de la 
toute proximité des bourgs de service de Barjac et de Saint Ambroix. 
 
L’organisation du territoire communal s’appuie sur cinq éléments majeurs révélés dans le diagnostic et 
mis à jour dans l’état initial de l’environnement. Ceux-ci constituent les fondements pris en compte 
pour un développement raisonné :  

1. La qualité des sites naturels.  
2. Les zones inondables.  
3. La capacité des équipements et la faible aptitude des sols à l’assainissement 

autonome. 
4. L’implantation géographique du village. 
5. La valeur agricole des terres. 
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La préservation du caractère du village, du paysage rural de la commune et de son environnement de 
qualité, des terres agricoles est déterminante dans les choix de mise en oeuvre du projet 
d’aménagement retenu et de sa transcription réglementaire. Ces choix se traduisent par la volonté : 
 

• D’organiser le développement urbain à partir du village : 
o Amélioration du maillage de voies et réseaux reliant les différents quartiers entre eux. 
o Assurer un écoulement pluvial correct en utilisant les ouvrages existants 
o Prévoir des dispositions réglementaires qui ne limitent pas la création de logements 
o locatifs dans le centre ancien. 

 
• De favoriser l’ouverture à l’urbanisation raisonnée des quartiers de l’Espalier, Mas Chevalier et 

Passevite en périphérie des parties urbanisées du village. 
 

• De préserver le cadre de vie des habitants par la prise en compte dans la définition des zones 
et dans le règlement des spécificités paysagères et fonctionnelles des différents quartiers qui 
sont affectés d’un degré de protection suivant les enjeux qui y sont attachés : cadre paysager, 
valeur économique. 

 
3.2 LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DURABLE 
 
Le projet d'ensemble est mis en place dans une logique de développement durable ayant pour 
objectifs principaux : 
 

• De favoriser l’urbanisation future en continuité du village dans les quartiers de Fangaro, La 
Rivière, Passevite, l'Espalier et du Mas Chevalier mais aussi dans les nombreuses parcelles 
libres, insérées parmi les bâtiments existants dans le périmètre de l’agglomération. 

• D’arrêter tout développement de l’urbanisation 
o Au nord du village pour ne pas s’étendre au-delà du resserrement de la vallée qui 
marque une limite franche. 
o Au sud, au-delà de la zone inondable de La Claysse qui marque aussi une coupure. 
o Dans le secteur inondable. 
o De manière isolée en dehors des hameaux présentant déjà un niveau d’équipement 
suffisant notamment pour la desserte en eau potable. 

• De limiter l’urbanisation 
o à l’est du village à la ligne de crête entre le mas du Ierle et l’accès au mas de l’Escalier 
o au départ de la route départementale n° 255. 
o au sud-est au secteur déjà urbanisé des Felgères. 

• D’organiser les secteurs d’extension urbaine par des voies et accès desservant des parcelles 
• inconstructibles pour renforcer et « épaissir » le quartier de l’Espalier en cours d’urbanisation. 
• De préserver et de mettre en valeur le centre ancien en favorisant la restauration de bâtiments 
• vacants, favoriser la restauration des logements afin accueillir de nouveaux habitants dans un 
• habitat locatif et offrir parallèlement un hébergement touristique authentique. 
• De permettre l’implantation de petits commerces de proximité dans les parties actuellement 
• urbanisées ou à étendre. 
• D’affirmer sans ambiguïté 

o les zones inondables, 
o les secteurs agricoles pour pérenniser cette activité et maintenir le paysage agraire, 
o les zones naturelles à enjeux de préservation de la biodiversité et les terrains forestiers 
à préserver, cadre paysager participant à l’attrait de la commune. 

• De renforcer l’urbanisation des hameaux suffisamment équipés à l’intérieur des périmètres 
déjà bâtis et de limiter les extensions aux marges. 

• De limiter les secteurs d’assainissement autonome, compte tenu de la faible capacité des sols 
à cette filière d’assainissement 
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3.3 JUSTIFICATION DU ZONAGE 
 
Les dispositions réglementaires du Plan Local d'Urbanisme de Saint Sauveur de Cruzières ont été 
élaborées pour répondre aux objectifs d'urbanisme, que la commune s'est fixée dans son Projet 
d'aménagement et de développement durable, résumé ci-avant. Les choix réglementaires retenus 
dans le Plan Local d’Urbanisme s'appuient, par conséquent, sur ces orientations essentielles. Elles 
sont transcrites dans le règlement écrit et les documents graphiques qui répondent dans leur 
organisation et leur contenu aux exigences du Code de l'Urbanisme tel qu'il a été modifié par la loi 
n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains, dite « loi 
SRU », ainsi que par la loi dite « Urbanisme et Habitat » du 2 juillet 2003. Dans le cadre de 
l'élaboration du Plan Local d’Urbanisme, les avis et observations des habitants ont été sollicités et 
l’avis des différentes personnes publiques pris en compte nécessitant une reprise importante pour 
respecter les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable. Le règlement du 
PLU prend en compte ces éléments, et notamment les dispositions supracommunales portées à la 
connaissance de la commune par le Préfet, conformément à l'article L.121-2.  
 
Ces choix se traduisent notamment dans le zonage et le règlement applicables à chacune des quatre 
types de zones qui comprennent : 

• Les zones urbaines dites U,  
• La zone à urbaniser dite AU,  
• La zone agricole, dite A, 
• La zone naturelle dite N. 

 
3.3.1 Les zones urbaines 
 
Elles se composent des zones Ua et Ub. 
 
3.3.1.1. La zone Ua 
La zone Ua comprend le centre aggloméré ancien du bourg de Saint Sauveur et du hameau de la 
Vabre. Il s’agit d’une zone urbaine dense à caractère central où les bâtiments sont construits en ordre 
continu. L’ensemble de la zone présente une unité architecturale de qualité et la prise en compte des 
caractéristiques du bâti existant est de ce fait imposé par le respect : 

d’une hauteur par rapport aux bâtiments voisins, celle-ci étant toute fois limitée au nivellement 
général des toitures,  
 d’un alignement des constructions sur voie publique, 
 de l’implantation des bâtiments en mitoyenneté, 

d’une palette de coloris et de détails d’architecture traditionnelle.  
 
La zone est équipée de façon satisfaisante en réseaux publics, est destinée à recevoir outre l’habitat, 
les activités qui en sont le complément normal ; y sont donc autorisées les constructions à usage 
d’habitat, de commerce, de bureau et de service, d’hôtellerie et d’activités artisanales compatibles 
avec la vie urbaine et leurs annexes. Une partie de la zone au village et dans le hameau de la Vabre 
se situe en zone inondable de la Claysse, ne permettant pas de nouvelles constructions, et où seuls 
sont autorisés les extensions en surélévations et les ouvrages destinés à la mise en sécurité. 
 
Les principales règles  
L'objectif pour cette zone est de :  
 

- Développer son caractère multifonctionnel, de maintenir les conditions de son dynamisme 
dans un juste équilibre, afin de conserver et de renforcer son attractivité et sa cohésion ;  

 
- Préserver sa morphologie générale en permettant la réhabilitation du patrimoine existant, et la 

réalisation de quelques nouvelles constructions sans bouleverser les formes urbaines par une 
mise en valeur de ce cadre de vie urbain en prohibant les altérations du patrimoine bâti.  

 
Ce double objectif se traduit par un ensemble de dispositions réglementaires.  
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Le renforcement, la cohésion et l'attractivité du centre ville  
 
L'attractivité du centre ancien est liée à la pluralité de ses fonctions urbaines. L'objet des dispositions 
réglementaires consiste, par conséquent, à préserver un équilibre, tant d'un point de vue quantitatif 
que qualitatif, entre les différentes fonctions d'habitat, d'activités économiques et d'équipements. C'est 
pourquoi, les articles 1 et 2 du règlement autorisent globalement toutes les destinations des 
constructions, à l'exception des activités et occupations du sol les plus nuisantes.  
 
Des règles spécifiques ont été introduites pour inciter à la réhabilitation des logements vacants et à la 
construction de nouveaux et favoriser le développement des commerces. Ainsi le nombre de places 
de stationnement, l’emprise au sol et le coefficient d’occupation des sols ne sont pas réglementés. 
 
La préservation de la morphologie et de l’aspect général du centre ancien 
 
L’ensemble de la zone présente une unité architecturale de qualité et la prise en compte des 
caractéristiques du bâti existant est de ce fait imposé par le respect : 

- d’une hauteur par rapport aux bâtiments voisins, celle-ci étant toute fois limitée au nivellement 
général des toitures,  

- d’un alignement des constructions sur voie publique, 
- de l’implantation des bâtiments en mitoyenneté, 
- d’une palette de coloris et de détails d’architecture traditionnelle.  

 
Pour préserver l’aspect de ces centres anciens tout en favorisant leur évolution par des restaurations 
et réhabilitations, toute démolition est soumise à permis de démolir.  
 
3.3.1.2. La zone Ub 

 
La zone Ub, équipée de façon satisfaisante en réseaux publics, représente l’extension urbaine 
entamée dans les années 70. Toutefois le réseau public d’assainissement n’est pas présent dans tous 
les quartiers.  
De densité moyenne à faible avec des bâtiments en ordre discontinu, cette zone assure la transition 
de la partie dense de l’agglomération ou des hameaux équipés avec les espaces naturels et agricoles. 
À proximité du village, les quartiers présentent une ambiance sur le modèle de l’habitat pavillonnaire 
en rupture avec le centre ancien. L’évolution consistera à construire sur les terrains libres entre les 
bâtiments existants ou en frange des parties anciennes, pour former une continuité bâtie.  
Présentant un intérêt architectural moindre que le village, les nouveaux bâtiments constitueront 
toutefois l’entrée est du village ou le front des hameaux anciens. Si la continuité bâtie n’est pas exigée 
impérativement, des prescriptions architecturales sont imposées afin d’offrir un paysage urbain en 
harmonie avec l’existant et dans la continuité du tissu bâti.  
Les différents quartiers de la zone Ub  
 

- les quartiers de Fangaro, la Rivière, l’Espalier et les Felgères à l’est du centre ancien, entre 
la route départementale n° 901 en direction de Barjac et la rivière La Claysse ; 

- les quartiers du Palais, Passevite et Lacroze  au nord – est du village, sur les premiers 
versants du Serre de la Maline, entre le village  et la route départementale n° 255 en direction de 
Bessas ; 

- - les hameaux traditionnels denses et leur extension compte tenu du niveau d’équipement en 
équipements publics : au Mas de Gazagnes en dehors de la zone affectée par les élevages 
avicoles, au Cros, au Mas Imbert et pour la partie équipée de Saint Geniès, de La Vabre, en 
périphérie hors zone inondable, et de La Coste dans le quartier du Malieu.  

 
Les principales règles  
Les objectifs pour cette zone sont de :  
 

- Développer son caractère multifonctionnel, de créer les conditions de son dynamisme dans un 
juste équilibre, afin de renforcer sa cohésion urbaine. 

- Assurer une transition en harmonie avec le centre ancien dont les bâtiments constituent son 
prolongement et une homogénéité du paysage péri-urbain malgré la discontinuité du bâti ; 
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- Limiter l’urbanisation aux lignes de crête de l’est au sud-est et y maintenir une urbanisation 
relativement aérée pour assurer une transition plus lâche vers les espaces agricoles et 
naturels.  

- Limiter l’urbanisation le long des routes départementales n°225 et 901. 
- Pour les hameaux équipés, prévoir l’urbanisation à leur périphérie immédiate. 

 
Ces objectifs se traduisent par un ensemble de dispositions réglementaires.  
 
Le développement des fonctions urbaines dans les quartiers   
 
La cohésion des différents quartiers composant la zone Ub est liée à la pluralité des fonctions. L'objet 
des dispositions réglementaires consiste à permettre le développement de l’équilibre, entre les 
différentes fonctions d'habitat, de services, de commerces, d’activités tertiaires, d’hôtellerie ou 
d’accueil touristique et d’activités artisanales compatibles avec la vie urbaine et leurs annexes.. Ainsi 
les articles 1 et 2 du règlement autorisent globalement toutes les destinations des constructions, à 
l'exception des activités les plus nuisantes.  
 
La préservation de la morphologie et de l’aspect général mais aussi l’organisation et la densification 
 
Il s’agit de réaliser une transition entre le centre ancien et les espaces naturels ou agricoles tout en 
conservant une ambiance résidentielle et villageoise. Le développement de l’urbanisation est 
essentiellement organisé par les règles de prospect et d’emprise au sol, celles concernant la hauteur, 
l’aspect et l’obligation de planter permettent une insertion correcte dans le paysage. Enfin le 
coefficient d’occupation des sols assure par la densité relative l’homogénéité de l’ensemble. 
 
Les Prospects (articles 6, 7 et 8)  
Les constructions peuvent être édifiées en recul de 8 mètres par rapport à l’axe des voies 
départementales s’agissant de voies urbaines dans la partie agglomérée (le service des routes du 
département demande un recul de 15 mètres à l’extérieur) et des voies communales. Cet article tient 
compte de la dominante d'implantation des constructions, et donc cherche à éviter la création de 
dents creuses ou de linéaires hétérogènes ou de blocage lors d’élargissements ultérieurs lors de la 
densification de cette zone. 
 
Les règles d'implantation par rapport aux limites séparatives autorisent les implantations sur limites 
séparatives pour laisser plus de latitude de façon à préserver les surfaces en herbes, toutefois la 
façade ne doit pas comporter de baie. En cas de retrait, la règle est que la distance vis à vis du terrain 
voisin doit égale à la moitié de la hauteur du point du bâtiment qui en est le plus rapproché avec un 
minimum de 3 mètres.  
Les règles d'implantation à l'article 8 (implantation sur une même propriété) sont laissées libres par 
souplesse d’adaptation au regard du relief.  
 
L’emprise au sol (article 9)  
L’emprise au sol des bâtiments est limitée à 25 % des terrains pour éviter l’imperméabilisation des 
sols et le ruissellement pluvial, réduire l’impact visuel des constructions et conserver un aspect 
relativement aéré dans les différents quartiers  
 
La hauteur (article 10)  
La hauteur maximale des bâtiments est de 9 mètres au point le plus haut par rapport au terrain 
naturel. Cette règle est destinée à permettre la construction de maison à un étage sur rez-de-
chaussée avec une éventuelle utilisation des combles, respectant les volumétries de l’habitat 
traditionnel dans le village et correspondant à leur gabarit. En outre, elle permet un jeu de volumes 
pour les terrains en pente et de préserver dans ce cas la vue depuis les bâtiments voisins. 
Enfin, elle préserve les vues sur la plaine et la perception des reliefs environnants.  
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L’aspect des constructions (article 11) 
Cette règle vise à offrir au village de Saint Sauveur de Cruzières l’aspect d’un développement 
harmonieux respectant le patrimoine bâti du Bas-Vivarais cévenol. La recherche d’une unité 
architecturale de qualité prenant en compte les caractéristiques du bâti existant est de ce fait imposé 
par le respect : 

- de composition des façades et de l’alignement des volumes, 
- des pentes des toitures et de leur aspect, 
- de l’aspect des murs et des ouvrages annexes 
- d’une palette de coloris et de détails d’architecture traditionnelle. 

 
 
Les espaces verts et les plantations (article 13) 
Des espaces verts doivent être préservés. Il s'agit de permettre une urbanisation assez dense, 
n'excluant pas toutefois les espaces verts de cette zone. Les espaces libres doivent comporter un 
arbre minimum pour 50 m2 de surface affectée au stationnement. Des dispositions complètent la 
limitation du ruissellement pluvial. 
 
 
Le coefficient d’occupation des sols (article 14) 
Le coefficient d’occupation des sols de la zone est fixé à 0,20 afin de conduire une urbanisation moins 
dense que dans le noyau ancien en accord avec l’existant. Les équipements publics ne sont pas 
soumis à cette règle. 
 
 
 
3.3.2. Les zones à urbaniser 
 
Compte tenu des possibilités d’extension urbaine offerte par la variété du territoire communal, du 
phénomène de rétention foncière importante et du faible niveau d’équipement, la commune souhaite 
pouvoir, en fonction de ses objectifs d’équipements programmés et de la volonté des propriétaires, 
ouvrir à l’urbanisation des quartiers aujourd’hui insuffisamment équipés. Certains quartiers comportent 
un embryon de tissu urbain qui constituera dans les prochaines années l’extension normale du village 
en y étant relié directement.  
 
3.3.2.1. La zone AUo 
 
Ce type de zone, où l’urbanisation est ouverte, représente l’extension urbaine immédiate et est 
destinée à accueillir des constructions individuelles à usage d’habitat, des petits commerces, des 
locaux pour des activités compatibles avec la vie urbaine, des opérations d’aménagements 
touristiques. Elle comprend 4 secteurs ouverts à l’urbanisation après réalisation des équipements 
manquants suivant, pour certains lorsqu’il s’avère nécessaire, un schéma d’aménagement préalable 
qui autorisera la réalisation des travaux en plusieurs tranches. 
 
L’objectif est de promouvoir un mode d’urbanisation identique à celui de la zone Ub située en 
mitoyenneté. Toutefois, le coefficient d’occupation des sols est porté à 0,15 compte tenu de la 
faiblesse actuelle de la capacité de la station d’épuration. Lors d'une révision ultérieure, il pourra alors 
être augmenté en fonction de l'évolution de la capacité des équipements. La surface d’emprise au sol 
de cette zone est de 20 % pour limiter l’imperméabilisation des sols. Outre la création d’un réseau 
pluviale, les équipements nécessaires à l’ouverture de secteurs et les prescriptions particulières sont 
détaillés ci-après secteur par secteur. 
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3.3.2.1.1. Secteur de l’Espalier : 
 
Préalablement à l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, il sera nécessaire de réaliser la réalisation 
de la voirie interne au secteur suivant le plan d’aménagement, la réalisation des réseaux de distribution 
d’eau et d’électricité, l’installation de dispositifs de défenses contre l’incendie, des collecteurs de 
l’assainissement collectif. 
 
 
3.3.2.1.2. secteur de Mas Chevalier: 
 
Préalablement à l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, il sera nécessaire de réaliser l’extension du 
réseau d’eau potable, l’installation de dispositifs de défenses contre l’incendie, l’élargissement ponctuel 
des voies et leur revêtement, l’extension des collecteurs de l’assainissement collectif. 
 
 
3.3.2.1.3. Secteur La Vabre Est : 
 
Préalablement à l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, il sera nécessaire de réaliser le 
renforcement et l’extension des réseaux de distribution d’eau et d’électricité, des collecteurs de 
l’assainissement collectif. Ce secteur est toutefois limité à la capacité totale de la station de relevage 
(80 équivalents habitants à la date d’approbation du P.L.U.) pour le refoulement des eaux usées vers 
la station d’épuration. 
 
3.3.2.1.4. Secteur de La Vabre Ouest : 
 
Préalablement à l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, il sera nécessaire de réaliser 
l’élargissement de la voie et son revêtement, le renforcement et l’extension des réseaux de distribution 
d’eau et d’électricité, l’installation de dispositifs de défenses contre l’incendie, l’extension des 
collecteurs de l’assainissement collectif. Ce secteur est toutefois limité à la capacité totale de la station 
de relevage (80 équivalents habitants à la date d’approbation du P.L.U.) pour le refoulement des eaux 
usées vers la station d’épuration. 
 
 
3.3.2.2. La zone AUf 
 
Celle-ci n’est pas équipée et les réseaux publics ne sont pas toujours en limite des secteurs ou sont 
notablement insuffisants, cependant elle représente le potentiel du développement touristique porté 
par des propriétaires privés. Elle comporte deux secteurs au nord du Mas Chevalier et au sud de La 
Lauze qui sont strictement réservés à des opérations d’aménagement groupées pour développer 
l’accueil touristique visant à renforcer celui déjà existant sur la commune. 
 
Chaque secteur devra être soigneusement organisé à partir des voies à créer ou à améliorer et sera 
ouvert à l’urbanisation après modification du Plan Local d’Urbanisme. De ce fait les aménagements 
dans cette zone, compte tenu de la diversité des situations, ne sont pas réglementés. 
 
 
3.3.3. La zone agricole 
 
Englobant, d’est en ouest toute la partie sud du territoire communal, cette zone en représente la 
majeure partie. La vallée de la Claysse au Nord y a été aussi intégrée pour prendre en compte les 
cultures en terrasses et notamment les oliveraies. Elle est à protéger en raison du potentiel 
agronomique et de la valeur économique des sols. En conséquence elle est réservée à l’exploitation 
agricole des sols. Une partie de la zone constitue les champs d’expansion de la Claysse, des 
ruisseaux et fossés affluents et est inconstructible, quelque soit la destination du bâtiment. 
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Les principales règles  
 
L'objectif pour cette zone est de :  

- Préserver le potentiel agronomique du territoire communal. 
- Assurer l’insertion correcte dans le paysage des bâtiments agricoles qui pourraient y être 

éventuellement autorisés. 
Ce double objectif se traduit par un ensemble de dispositions réglementaires.  
 
Une constructibilité extrêmement limitée, réservée aux seuls besoins de l’exploitation 
En conséquence, elle est réservée à l’exploitation agricole et y sont interdites toutes les occupations 
et utilisations du sol à l’exception des constructions et installations nécessaires aux exploitations 
agricoles et aux services publics ou aux équipements d’intérêt collectif si ces derniers ne remettent 
pas en cause la vocation de la zone. Cette dérogation afférente aux services publics ou d’intérêt 
collectif est destinée à permettre la réalisation de petits équipements indispensables à la sécurité ou 
au fonctionnement de services de l’eau, de l’assainissement collectif, des télécommunications ou de la 
distribution de l’énergie. Elle peut concerner aussi le confort des usagers (abri bus) ou la restauration 
du petit patrimoine rural (lavoir, pont, source, croix de chemin, …).  
 
L’insertion dans le paysage agricole des bâtiments autorisés. 
Les fermes et mas isolés existants possèdent une architecture de qualité propre à la région. Trop 
souvent la construction des hangars n’a pas pris en compte l’impact visuel qu’ils engendraient ni les 
caractéristiques du bâti existant. Pour remédier à ces erreurs, le règlement du Plan Local d’Urbanisme 
édicte des règles : 

- de prospects (articles 6 et 7)   par rapport aux voies publiques et aux terrains mitoyens ; 
- de hauteur (article 10) différenciée entre les hangars et les autres bâtiments ; 
- d’aspect des bâtiments (article 11) là aussi différencié suivant qu’ils s’agissent d’habitations 

ou des hangars (palette de coloris et détails d’architecture traditionnelle). 
 
3.3.4. La zone naturelle 
Cette zone comporte la forêt communale sur les sommets au nord de la commune et les quartiers de 
sensibilité paysagère importante, arborés et vallonnés en pied des collines qui ferment le territoire. Il 
convient de la protéger en raison de la grande qualité du site et des paysages, de la Montagne de 
Serre qui y est recensée suivant l’inventaire national des Zones, d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (Z.N.I.E.F.F.) et des richesses archéologiques. En outre y sont inclus, compte tenu de 
l’héritage de la structure agraire, de nombreux mas ruraux qui ont perdu leur vocation agricole. Ces 
bâtiments font partie du patrimoine architectural bâti de la commune que les propriétaires actuels qui 
ne sont pas agriculteurs doivent pouvoir restaurer et  réhabiliter. Elle comporte en outre le Marais de 
Malibaud qui y est recensé suivant l’inventaire national des Zones d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (Z.N.I.E.F.F.) et des secteurs reconnus d’importance communautaire proposés par la 
France pour être inscrits dans le réseau NATURA 2000. 
 
3.3.4.1 Secteur Nt destiné à l’extension d’un camping existant 
Le camping, de bon niveau, installé à proximité du village participe à l’économie générale de la 
commune et à la maîtrise du développement touristique. L’objectif est d’autoriser son extension et sa 
mise en conformité au regard des exigences réglementaires et économiques pour ce type 
d’établissement tout en préservant les qualités paysagères des sites d’implantation. Ce secteur est 
appelé Nt dont la partie submersible n’est pas exploitable. 
 
3.3.4.2 Secteur Nj destiné à l’entretien des jardins traditionnels 
Spécifique au quartier des jardins traditionnels, ace au village, en rive droite de La Claysse mais situé 
en zone inondable, ce secteur permettra de maintenir cette activité liée à la proximité de l’habitat dans 
le centre ancien de Saint Sauveur de Cruzières. Il y est autorisé la construction d’abris de jardin de 
moins de 5 mètres carrés, réalisés de manière traditionnelle en pierres calcaires et tuiles canal. 
Les principales règles  
L'objectif pour cette zone vise à une protection absolue en raison de la qualité du site et des 
paysages, des boisements, de la présence de Zones d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique, 
de secteurs de protection archéologique, de sa capacité à constituer le champ d’expansion des crues 
de La Claysse et des ruisseaux affluents. 
Cet objectif se traduit par un ensemble de dispositions réglementaires.  
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Une constructibilité ponctuelle extrêmement limitée et encadrée 
Cette zone n’est pas constructible à l’exception des ouvrages techniques et installations nécessaires 
aux services publics ou aux équipements d’intérêt collectif hors zone inondable, des restaurations et 
des extensions mesurées des bâtiments existants de surface supérieure à 80 m2 de Surface Hors 
Œuvre Nette. 
Ce minimum de surface prend en compte le caractère d’habitabilité de la construction. L’extension est 
limitée à 30 % de la Surface Hors Œuvre Nette sans excéder 200 m2 de S.H.O.N. (articles 1 et 2).  
 
Dans les zones inondables, les travaux sur l’existant sont soumis à conditions. 
 
La préservation de la morphologie et de l’aspect général du bâti ancien. 
Les bâtiments présents dans la zone possèdent dans leur grande majorité une architecture 
traditionnelle de qualité. La prise en compte des caractéristiques du bâti existant est de ce fait imposé 
par le respect :  

- De prospects (articles 6 et 7) par rapport aux voies publiques et aux terrains mitoyens 
- De hauteur (article 10)  
- D’aspect des bâtiments (article 11) (palette de coloris et détails d’architecture traditionnelle) 

avec des prescriptions particulières en matière d’aspect architectural pour assurer une 
insertion convenable dans le paysage rural et éviter l’altération du patrimoine bâti.  
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4- MOTIFS DE LIMITATIONS ADMINISTRATIVES A L’UTILISATION DU SOL 
APPORTEES PAR LE REGLEMENT ET LES DOCUMENTS GRAPHIQUES 

 
4.1 MESURES DE PROTECTION ET DE MISE EN VALEUR 

 
4.1.1. Les Espaces Boisés Classés 
 
Les mesures de protection et de mise en valeur portent essentiellement sur le patrimoine végétal. La 
collectivité souhaite renforcer la protection de terrains ou de plantations présentant un intérêt 
paysager indéniable sur les parties du territoire soumises à des sollicitations et de fortes pressions 
d’urbanisation qui peuvent remettre en cause ce cadre de vie au sens large. Des espaces boisés 
classés ont été institués sur cinq secteurs de tailles et de constitutions différentes qui ont été identifiés 
dans l’analyse paysagère. Ces espaces sont soumis aux dispositions de l’article L 130.1 et suivant et 
R 130.1 et suivant du Code de l’Urbanisme. Ils sont portés sur les plans de zonage, documents 
graphiques n° 3 et concernent : 

 
1. La ripisyvle de La Claysse  dont les principales formations végétales composées de frênes, 

saules, peupliers, aulnes, chênes, sont à préserver pour réaliser une continuité arborée 
destinée à stabiliser les rives de la rivière et à limiter les altérations dues à des 
aménagements qui amplifient la divagation du lit de ce cours d’eau. Par ailleurs cette ripisylve 
comportant aussi des platanes dans le village présente un intérêt paysager  indéniable qui 
particiae notamment  à la mise en valeur de sa silhouette. 

 
2. Le versant sud du Serre de la Maline dans les quartiers de Beauregard et du Castel dominant 

le village, constitué d’affleurements rocheux, de terrasses, d’oliviers et de garrigue avec une 
végétation en bosquets épars participe fortement à l’identité du village et bénéficie d’une 
inscription en Zone d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique de type II,  Ces ecteur 
participe à limiter les ruissellement pluviaux qui ravient ce versant et peuvent atteindre la 
partie nord du village. 

 
Le classement des espaces boisés a pour effet : 
 

• De soumettre à une autorisation préalable toute coupe ou abattage d'arbres, 
• D'interdire tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements, 
• D'entraîner le rejet de toute demande d'autorisation de défrichement. 

 
4.2 LES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

 
La commune est affectée par une seule servitude de type A4 instituée par arrêté préfectoral du 22 Mai 
1969 en application du décret n° 59-96 du 7/01/1959, instituant un libre passage des engins 
mécaniques servant aux opérations de curage et de faucardement.  
Cette servitude concerne La Claysse et s'applique sur 4 mètres des berges en rive droite et en rive 
gauche sur toute la traversée de la commune. Le service gestionnaire en est la Direction 
départementale de l’Agriculture et de la Forêt. 
Compte tenu de la zone inondable, cette servitude n’engendre que peu de contrainte sur le 
développement urbain. Seuls les secteurs Nj de jardins et Nt affecté au camping sont réellement 
concernés par ces dispositions. 
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5- INCIDENCES DES ORIENTATIONS SUR L’ENVIRONNEMENT  
 
 

5.1. LES INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR LES ESPACES NATURELS 
 

En réponse aux enjeux définis dans l'état initial de l’environnement, le projet de Saint Sauveur de 
Cruzières met en avant la nécessaire préservation des terres agricoles source de revenus pour de 
nombreux habitants mais aussi la protection du patrimoine naturel qui qualifie son territoire avec  trois 
Zones d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique dont deux de type 1 et un secteur proposé au 
réseau NATURA 2000. Plus largement ce projet s’attache à préserver l’activité agricole de la grande 
plaine du bassin d’effondrement d’Alès qui s’étend jusqu’à Vagnas et Barjac ainsi que la caractère de 
la moyenne vallée de La Claysse 
 
Les grands ensembles naturels que sont les boisements sur les collines au nord du territoire 
communal d’est en ouest et la ripisylve de La Claysse font l'objet de mesures de protection diverses 
notamment par le maintien des grandes zones naturelles (N) ou agricoles (A) sans constructions 
autorisées qui permettent de protéger ces secteurs de l'urbanisation et de les préserver de tout 
morcellement.  
 
5.1.1. Les mesures prises pour la protection des espaces naturels 
 
5.1.1.1. La Claysse et sa ripisylve 
 
La valeur biologique du cours de La Claysse, qui possède un réseau souterrain karstique important, 
comprend en particulier une ripisylve siège de la diversité de la faune et de la flore dans un secteur 
agricole fortement exploité.  Elle est entièrement classé en zone N et A, compte tenu de la valeur 
agricole des sols. Le classement en secteur inondable des terres interdit toute construction agricole 
qui pourrait y être autorisée. L’objectif étant de conserver l’intégrité de cet ensemble naturel vivant, 
traversant la commune. Dans la partie de son cours le long et en face du village, l’inscription en 
Espaces Boisés Classés du cordon de la ripisylve le long des berges permet de préserver plus 
directement les plantations et la végétation de toute altération. Cette inscription vient en complément 
de la zone N en rive droite de La Claysse, qui englobe la Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, 
Floristique et Faunistique dite de la “Rivière de la Claysse à Saint Sauveur de Cruzières” face au 
village. 
 
 5.1.1.2 les boisements  
Les boisements sur les collines au nord du territoire communal d’est en ouest permettent 
l’épanouissement d’une faune et d’une flore sauvage propres à la grande richesse biologique du 
massif. Ces boisements peuplés de vastes  taillis de chênes verts, mais aussi de chênes pubescents 
constitue une réserve écologique remarquable comportant des espèces d’oiseaux protégées et 
menacées tels que le Hibou grand-duc, le Circaète Jean-le-Blanc, le Busard cendré. Les boisements, 
zone de refuge et d’accueil pour de nombreuses espèces animales et végétales spécifiques des 
milieux forestiers méditerranéens, participent aussi à la protection des sols ainsi qu’à la régulation 
hydraulique Les escarpements rocheux nombreux et inaccessibles sont favorables à la nidification de 
l’avifaune rupestre.  Ils constituent aussi un lieu de refuge pour les insectes (parmi les libellules, 
présence du Leste sauvage, rare dans la région), les reptiles (Lézard ocellé, Couleuvre de Montpellier, 
Psammodrome d’Espagne). La flore particulière de ces milieux y est aussi présente avec le Cytise à 
longs rameaux, la Bruyère arborescente et la Bruyère à balais, l’Iris nain, l’Ophrys de la Drôme, 
Euphorbe de  Nice… Ces boisements en partie est de la commune sont inscrits dans la Zone 
Naturelle d’Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique de type 2, dite  “Ensemble Méridional des 
Plateaux Calcaires du Bas-Vivarais”  
Le projet inscrit la préservation de ces espaces de liberté et en particulier les limites de l’extension 
urbaine dans le quartier de Beauregard et sur toute la frange nord-est du village à distance de plus de 
100 mètres au minimum des lisières de boisement ou du maquis, constituant des interfaces, le plus 
souvent cultivées en oliveraies, dans l’objectif de la sauvegarde de la forêt méditerranéenne.  Plus 
généralement toute forme d'urbanisation diffuse en milieu boisé est proscrite conformément à la 
circulaire n° 87-71 du 20 août 1987 précisant les impératifs de protection de la forêt méditerranéenne. 
En outre toute occupation du sol y est interdite, y compris les installations et travaux divers dans 
l’objectif de limiter la création de pistes forestières ou de travaux de terrassement important. 
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5.1.1.3 Le Marais de Malibaud,  
L’intérêt communautaire de ce site a été proposé par la France le 03/1999 à l’Europe en application 
de la Directive Habitat. Son intérêt constitue en la présence d’un marais tourbeux reposant sur un 
dépôt calcaire datant du tertiaire, caractérisé par une couleur orangé vif avec de nombreux petits 
cours d’eau qui s’y  rejoignent. Des espèces d’intérêt communautaire tel le Grand Capricorne, des 
libellules (Agrion de Mercure, Cordulie à corps fin, Grand capricorne, Lucane cerf-volant), le castor 
d’Europe mais aussi le Barbeau méridional et le Blageon y trouvent refuge pour se reproduire. Les 
principaux objectifs du document d’objectifs en cours de rédaction s’attachent à préserver ce site de 
tout drainage, mise en culture et  boisement, mais aussi d’interdire toutes activités agricoles sur  les 
pelouses annuelles. Le projet inscrit donc ce site dans sa large globalité en zone N. 
 
5.1.2. Incidences du Plan Local d’Urbanisme 
 
L'ensemble des actions et dispositions prévues contribue à atteindre l'objectif de préservation des 
équilibres biologiques et de la biodiversité, sur l'ensemble de la commune et en particulier le long du 
cours de La Claysse et sur le secteur du Marais de Malibaud qui concourent aujourd'hui à la qualité du 
cadre de vie à Saint Sauveur de Cruzières. 
 
Les incidences induites par les dispositions du Plan Local d’Urbanisme auront pour répercussion sur 
l’environnement naturel  : 
le maintien en l’état du cours La Claysse et de sa ripisylve compte tenu de la protection complète 
engendrés par le classement en zone naturelle et agricole, de l’emprise de la zone inondable et de 
l’inscription d’une partie de la ripisylve en Espace Boisé Classé ; 
la préservation particulière du versant sud du Serre de la Maline par son inscription en Espace Boisé 
Classé et plus globalement de l’ensemble des boisements; 
la protection du marais de Malibaud par son classement en zone naturelle au milieu des zones de 
cultures au sud du territoire communale, classée en zone agricole.  
 
Toutefois une gestion de ces espaces protégés sera à prévoir rapidement pour éviter la prolifération 
d’espèces exogènes qui coloniseront les sols et feront disparaître à terme les essences locales plus 
fragiles, mais aussi participeront à la fermeture progressive des milieux, ce qui augmentera, 
notamment dans le secteur de colline, les risques d’incendie. 
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5.2. LES INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR L’ENVIRONNEMENT URBAIN 
 
5.2.1. Les mesures prises pour la valorisation des espaces urbains 
 
L'environnement bâti a donné lieu à une analyse précise basée sur une démarche historique, 
permettant de reconnaître les dynamiques de chaque unité et les formes originales d'organisation 
spatiale de la commune. L’état des lieux a mis en évidence des ensembles bâtis à caractère 
patrimonial dans lesquels le maintien de certaines caractéristiques urbaines et architecturales 
s’imposent. 
Cette analyse ont conduit à édicter les mesures suivantes en vue de la protection et de la mise en 
valeur de l'environnement bâti : 

- Règle de hauteur, visant à harmoniser les façades tout en laissant une certaine marge 
d'évolution pour le bâti (article 10), 

- Règle de raccordement, tendant à une meilleure insertion des constructions dans le tissu 
urbain (articles 6,7 et 10) 

- Règles relatives aux formes urbaines pour une meilleure occupation des cœurs d'îlots (articles 
7 et 10), 

- Renforcement de l’article 11 dans le domaine de la réglementation de l’aspect extérieur des 
bâtiments, 

- Règles relatives à l’emprise au sol, aux surfaces laissées en herbe à l’obligation de planter 
(articles 9 et 13). 

Le Centre Ancien 
Le Centre Ancien de Saint Sauveur de Cruzières présente une qualité architecturale indéniable. La 
commune souhaite y encourager la restauration de bâtiments vacants et le maintien d’une activité 
commerciale en facilitant et favorisant les projets susceptibles de renforcer le rôle fédérateur du centre 
village. 
La zone Ub 
L’évolution de la zone Ub consistera à construire sur les terrains libres entre les bâtiments existants 
pour constituer de réels quartiers urbains venant compléter le tissu existant et offrant une diversité de 
fonctions. Le maillage existant des voies communales assurera sa desserte directement depuis les 
voies départementales n° 901 et n° 255. Le corps de règle oriente vers la création d’un quartier 
homogène.  
Ce quartier équilibrera le village à l’est par la présence du terrain de sport et favorisera une nouvelle 
centralité  
Les zones AU du village 
La situation de ces futurs quartiers d’habitat en continuité de la zone Ub et venant relier les différents 
parties urbanisées déjà équipés n’entamera la perception globale de l’unité du vilage car la 
topographie des terrains permet une intégration paysagère satisfaisante en terrasse. La topographie 
permet de prévoir un réseau gravitaire d’assainissement. Ces quartiers viennent renforcer 
l’urbanisation entamée au sud de la route départementale n° 225. Des voies de bouclage à créer ou 
reprenant le maillage des chemins existants restent à préciser suivant l’ouverture à l’urbanisation des 
secteurs.  À terme l’objectif est de présenter un ensemble urbain cohérent par son aspect, ses 
dessertes et ses liaisons avec la partie déjà bâtie du village.  
 
5.2.2 Incidences du Plan Local d’Urbanisme 
L'ensemble de ces dispositions contribue à atteindre l'objectif général de mise en valeur du paysage 
et à affirmer un environnement de qualité architecturale et urbaine dans la commune de Saint Sauveur 
de Cruzières Les orientations du PLU sur les quartiers urbains vont dans le sens d'une pérennisation 
et d'un renforcement du végétal, ce qui est tout à fait favorable au maintien de la biodiversité dans la 
région. Plus largement, le projet insiste sur la nécessaire préservation de l’équilibre végétal / bâti, 
dans l'ensemble des zones urbaines : 

- en incitant à la création de jardins dans les terrains privés par la limitation de l'emprise au sol 
des constructions,  

- en imposant une limitation de l’emprise au sol pour éviter une imperméabilisation excessive, 
- en prescrivant des plantations minimales. 

  
À terme, les dispositions du Plan Local d’Urbanisme conduiront à la création de quartiers relativement 
homogènes, tout en conservant une diversification des fonctions et des bâtiments, suivant une trame 
bâtie ordonnancée par rapport à l’espace public, le végétal favorisant leur insertion dans le paysage. 
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5.4. LES INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES 
NATURELS 
 
5.4.1. Les risques d'inondation 
 
Conformément à la loi de février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement et 
suite aux inondations de septembre 2002, les zones inondables identifiées à ce jour sont reportées 
sur les documents graphiques. 
Les mesures prises 
L'importance du risque conduit à interdire toute construction dans les secteurs concernés par les 
inondations de La Claysse, à l’exception des extensions mesurées des constructions existantes qui 
peuvent être autorisées sous conditions d’améliorer la sécurité des habitants.  
Pour préserver les champs naturels d'écoulement et d'expansion des ruisseaux toute construction 
nouvelle de quelque nature, les remblais et clôtures en dur sont interdits dans toutes les emprises 
inondables définies et également de part et d'autre des berges des ruisseaux et des valats ou fossés 
sur une largeur de 20 mètres.  
 
5.4.2. Le ruissellement pluvial 
 
La nature des versants sud du Serre de la Maline et le régime méditerranéen des pluies provoquent la 
mise en charge rapide des ruisseaux et valats qui drainent cette partie de territoire jusqu’à La Claysse. 
Le phénomène est sensible dans les parties urbanisées récemment. . L’urbanisation des vingt 
dernières années à partir de chemins ruraux n’a pas toujours été suivie de la réalisation d’un réseau 
pluvial évacuant les surfaces imperméabilisées, s’ajoutant à la faible perméabilité des sols. D’autre 
part les infrastructures routières ont contribué à modifier le débit d’écoulement. 
 
Les mesures prises 
Sur l’ensemble de la commune, pour assurer dans le long terme, la maîtrise du ruissellement pluvial, 
lors de la réalisation des travaux nécessaires à l’ouverture des zones à urbaniser, à l’aménagement 
de voies d’accès et lors de toute nouvelle construction, toute mise en souterrain, remblaiement ou 
obstruction des exutoires est proscrit. Le busage partiel pour l’accès aux terrains sera restreint et 
dimensionné pour ne pas créer ou aggraver le risque d'inondation. Le recul de 20 mètres, imposé aux 
constructions et aux murs de clôture par rapport aux berges des ruisseaux et valats, permet que leur 
écoulement hydraulique soit maintenu en bon état par un entretien régulier qui incombe 
réglementairement aux propriétaires riverains. 
 
5.4.3. Les incendies de forêt 
Au nord de son territoire, la commune possède une forêt de 285 hectares bénéficiant du régime 
forestier, complétée par de nombreuses parcelles privées. En fonction de la  composition des 
boisements, le risque est élevé à très élevé. De juin 1974 à février 2007, 17 feux de forêt et 14 feux 
périurbains  ont été enregistrés sur la commune affectant une superficie de 58 hectares. 
 
Les mesures prises 
Les risques d’incendie identifiés concernent toute la partie nord de la commune et notamment la 
garrigue arbustive en contact avec le secteur urbanisé dans le quartier de Beauregard.  Les 
dispositions du zonage limitent toute extension au nord et au nord-est.   Da,ns les hameaux, la zone 
agricole totalement inconstructible renforce l’interface de sécurité avec les boisements. 
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5.4.3. Incidences du Plan Local d’Urbanisme 
 
Les incidences du Plan Local d’Urbanisme dans la zone inondable conduit à préserver les zones 
d'expansion de crues de La Claysse et à y arrêter le développement des constructions. Les 
répercussions en sont d’autant favorables qu’une partie de la zone inondable de La Claysse se 
superpose avec une zone d’intérêt écologique faunistique et floristique mais aussi avec un secteur de 
protection naturaliste  de la ripisylve des berges inscrit en Espaces Boisés Classés. 
Au fur et à mesure de l’urbanisation des différents quartiers et lors de l’ouverture à l’urbanisation des 
zones à urbaniser du mas Chevalier et de l’Espalier, les mesures prise conduiront les écoulements 
pluviaux vers la Claysse limitant par une rétention temporaire les risques d’inondation. La réalisation 
réglementairement prévue dans la zone à urbaniser d’un réseau pluvial de manière concomitante aux 
autres équipements assurera l’assainissement pluvial de ces nouveaux quartiers. Pour les autres 
quartiers, la mise en place d’un tel équipement s’effectuera à l’occasion de travaux de voirie. Enfin la 
prescription d’inconstructibilité en berges des ruisseaux et de limiter l’emprise au sol de 25 %  de la 
surface des terrains concourra à cet objectif. 
Le classement en zone agricole inconstructible des interfaces entre urbanisation et boisements et 
l’arrêt du développement des constructions à proximité des forêts participent à limiter les risques 
d’incendie en forêt comme en garrigue.   
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5.5. LES INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR LA QUALITÉ DE L'EAU 
 
Dans toutes les zones urbaines et à urbaniser le raccordement au réseau d’assainissement collectif 
est obligatoire et aujourd’hui les habitations du village de Saint Sauveurs de Cruzières et du hameau 
de La Vabre y sont raccordées. La station d’épuration de capacité équivalent à 700 habitants offre une 
qualité élevée des rejets pour traiter dans les meilleures conditions les effluents actuels et prévisibles 
avec un maximum de 65 habitations supplémentaires. En fonction de l’ouverture à l’urbanisation des 
zones AUf, mais aussi de la densité constatée de certains secteurs de la zone AUo, la commune 
devra décider de construire une nouvelle station de traitement. 
 
L’incidence de ces dispositions réglementaires maintient le niveau de qualité des eaux de la Claysse 
et, plus à l’aval, de la Cèze. Toutefois, le milieu récepteur (La Claysse) est fragile et est caractérisé 
par la faiblesse des débits d'étiage d'où le niveau de rejet exigeant.  
 
Les zones constructibles en périphérie des hameaux possèdent une surface suffisante pour permettre 
une urbanisation diffuse  assurant un assainissement autonome dans les conditions prescrites par le 
schéma d’assainissement. Cette dispersion et les volumes restreints à traiter restent compatible avec 
la préservation de la qualité des eaux de valats et fossés, irriguant le territoire 
 
Le réseau d’assainissement pluvial ne sera cependant pas équipé de séparateurs d’hydrocarbures 
compte tenu de la faible circulation des voies. À plus longue échéance suivant les pollutions qui 
pourraient être constatées induites notamment par le route départementale n° 901 de tels équipement 
pourraient s’avérer indispensable pour le maintien de la qualité des eaux du ruisseau de la Claysse. 
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5.6. LES INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR LE RÉSEAU ROUTIER ET LE 
TRAFIC. 

 
La prévision de développement des constructions va inévitablement engendrer une augmentation du 
trafic automobile sur les voies départementales n° 901 et n° 255 pour la population active 
principalement en direction de Barjac et de Saint Ambroix. Ces mêmes voies connaîtront un 
accroissement de circulation en préiode estivale et lors de l’ouverture des secteurs AUft de 
développement touristique. Cette tendance inévitable ne peut être compensée aujourd’hui compte 
tenu de l’absence de transport en commun à l’échelle de la petite région. Ces voies départementales 
ne présentent cependant pas de nuisances importantes pour le village. 
 
Pour autant les orientations du Plan Local d’Urbanisme se sont attachées,  d’une part à limiter toute 
étirement de l’urbanisation aux abords des voies départementales, mesure qui corrobore les options 
de resserrement du village, d’autre part à organiser la circulation interne aux quartiers de manière 
indépendante. Dans ce sens, la commune a déjà engagé des actions pour limiter la vitesse dans la 
traversée du village et offrir une circulation piétonne en sécurité, ces aménagements seront prolongés 
dans toutes la traversée.   
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5.7 L'IMPACT DU PROJET SUR L’ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la commune de Saint Sauveur de 
Cruzières doit tenir compte des prévisions d'évolution démographique et du besoin en logements à 
l'horizon 2020. 
Le constat sur les évolutions récentes fait apparaître une tendance forte à la hausse de la population 
depuis 1980. Cette évolution s'accompagne d'un besoin en nouveaux logements, induits par la 
tendance nationale d'augmentation du nombre de petits ménages, due au vieillissement de la 
population et à l'évolution des structures familiales. 
 
Les perspectives d'évolution se situent dans une moyenne de construction ou de réhabilitation de 
logements vacants ou non d’environ 5 à 6 habitations par an sur la base augmentée d’une moyenne 
constatée de 1992 à 2002, ce, afin de faire évoluer la population existante vers un rajeunissement en 
tenant compte des phénomènes de vieillissement et de décohabitation. La commune doit pouvoir 
proposer une offre adaptée en logements et donc gérer les impacts d'une croissance somme toute 
raisonnée sur les capacités des réseaux et équipements et l’équilibre financier de son budget. 
Cependant dans la partie assainie de manière collective, le seuil de 65 habitations supplémentaires 
reste une limite difficilement franchissable en l’absence d’une nouvelle station d’épuration. Les 
superficies prévues sont destinées, suivant les zones, à offrir sur le marché du foncier une diversité de 
terrains permettant la mixité sociale mais aussi l’évolution des quartiers assurant le renouvellement 
urbain du village étendu. 
 
5.7.1. La zone Ua 
 
Les centres anciens du village et de La Vabre représentent une superficie de 5 hectares au total dont 
7000 m2  de surface libre dans le secteur Uap. Le règlement permet de restaurer des logements ou de 
changer l‘affectation des bâtiments existants, voire la construction de quelque uns supplémentaires. 
Le recensement de l’I.N.S.E.E. faisait apparaître 25 logements vacants en 2006, soit 6 % du parc, tous 
ne se situant pas dans le village. Compte tenu de l’état du patrimoine bâti quelques bâtiments devront 
être restructurés avant de les rendre habitables suivant les conditions de confort actuel. Pour 
évaluation, les deux tiers de ce parc peuvent retrouver leur affectation d’origine. Ainsi le centre ancien 
peut accueillir une quinzaine de logements rénovés et 3 à 4 constructions nouvelles. Ces possibilités 
apparaissent marginales, sachant qu’une petite partie des deux centres anciens est située en zone 
inondable de La Claysse. 
 
5.7.2. La zone Ub 
 
La superficie globale de cette zone est de 43,4 hectares. 
Elle représente l’extension urbaine entamée dans la seconde moitié du XXe siècle en continuité du 
village à l’est et au sud dans les quartiers de La Rivière et des Felgères mais aussi les zone d’extension 
des hameaux suffisamment équipés de la Vabre, du Mas Imbert, de La Coste, du Cros et du Mas de 
Gazagnes. Le taux de remplissage est de l’ordre de 66 %. Les surfaces disponibles représentent 18,4 
hectares auxquels il convient d’affecter un coefficient de pondération évalué à 20 % compte tenu de la 
structure parcellaire, des parcelles inutilisables et des surfaces des voies et espaces publics. La surface 
réelle disponible s’établit à 14,7 hectares, soit environ 98 d’habitations potentielles. Cette estimation 
ne prend pas en compte le fort phénomène de rétention foncière constaté. 
 
5.7.3 La zone AUo 
 
Cette zone se décompose en plusieurs secteurs localisés au sud du village et en périphérie du 
hameau de La Vabre. 
 

• Dans les quartiers du Mas Chevalier et de l’Espalier au sud du village d’une superficie de 17,3 
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hectares, la superficie réellement disponible représente 10,6 hectares ; ces secteurs seront 
urbanisés en plusieurs phases après création des équipements ; 

 
• En périphérie du hameau de la Vabre, d’une superficie de 13,5 hectares, la superficie 

réellement disponible représente 12,8 hectares ; chacun des deux secteurs sera urbanisé 
indépendamment après création des équipements. 

 
5.7.4. Bilan global 
 
La commune dispose potentiellement d’un peu plus d’une centaine de nouveaux logements dans 
l’immédiat. Cette capacité qui se répartit pour plus d’une cinquantaine environ dans les quartiers 
proches du village et pour un peu plus d’une quarantaine dans les 6 hameaux équipés. Toutefois dans 
les hameaux, à l’exception de celui de La Vabre, la capacité est de fait plus restreinte compte tenu des 
structures foncières et des contraintes liées à l’assainissement autonome. 
Après réalisation des équipements prévus dans les zones AUo, cette capacité sera portée à 90 
logements supplémentaires en tenant compte des surfaces destinées aux voiries et aménagements, 
sur la base de terrains de l'ordre de 1500 m2 qui sont appelés à évoluer vers des surfaces inférieures. 
 
Le centre ancien n’est pas comptabilisé dans cette prévision, laissant une marge d’une quinzaine de 
logements. 
 
D’autre part, en excluant les logements vacants déjà raccordés pour partie à l’assainissement collectif, 
l’extension de la partie agglomérée du village et de La Vabre sera limitée à 65 logements 
supplémentaires dans l’immédiat compte tenu de la capacité résiduelle de la station d’épuration. Ce 
qui signifie que la gestion des autorisations de construire devra être rigoureuse et un choix opéré dans 
l’ouverture à l’urbanisation des secteurs de la zone AUo. 
 
En conclusion, les surfaces permettent d’accueillir à terme 470 nouveaux habitants, sur la base d’un 
ratio de 2,5 habitants par logement suivant la moyenne constatée à Saint Sauveur de Cruzières. 
 
En 2006, la population représente 520 habitants, pour 490 habitants recensés en mars 1999. Cette 
prévision correspond à la capacité financière de la collectivité et aux équipements permettant 
d’envisager une strate de 800 à 1000 habitants d’ici à 10 ans. Toutefois la commune devra avant 
l’ouverture à l’urbanisation des derniers secteurs de la zone AUo, de l’agglomération construire une 
nouvelle station d’épuration. 
 
Le phénomène des résidences secondaires qui représente 40 % des logements en 2006, de manière 
stable depuis 10 ans, est à prendre en compte et peut conduire à une strate de population inférieure 
d’autant, ce qui peut limiter l’augmentation à 300 nouveaux  des habitants permanents. 
 
À ce jour la totalité 
 

• des zones urbanisées à dominante d’habitat, dites U, est quantifiée à 49 hectares, 
 

• de la zone urbanisable dans l’immédiat à dominante d’habitat, dite AUo est quantifiée à 21 
hectares, 

 
• de la zone urbanisable à long terme à destination uniquement d’accueil touristique, dite AUft 

est quantifiée à 5 hectares. 
 
Ainsi le Plan Local d’Urbanisme organise, à échéance de ses prévisions, l’urbanisation de 3,4 % de la 
superficie communale. La zone agricole dite A représente environ 1 560 hectares et la zone naturelle, 
dite N, s’étend sur 840 hectares. 
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Tableau récapitulatif des superficies et disponibilités. 
 

QUARTIERS TYPE DE 
ZONE 

SUPERFICIE 
DES ZONES  
en hectares 

SUPERFICIE 
LIBRE   

 en hectares 

Nombre de 
logements 
potentiels 

Nombre 
d'habitants 
potentiels 

Le Village      
Le Village Ua 4,2 0,0 0 0 
Le Village Uap 0,7 0,4 3 7 
La Rivière Ub 21,6 6,8 46 114 
Les Felgères Sud Ub 4,6 1,2 8 20 
Mas Chevalier / l'Espalier Auo 17,3 10,6 71 177 
       
Les hameaux      
La Vabre Ua 0,7 0,0 0 0 
La Vabre Ub 5,8 1,7 11 28 
La Vabre AUo 3,5 2,8 19 47 
       
La Coste Ub 3,2 1,0 6 16 
       
Mas Imbert Ub 1,2 0,7 5 12 
       
Mas de Gazagnes Ub 1,5 0,7 4 11 
       
La Cros Ub 0,9 0,2 1 3 
       
Saint Geniès Ub 4,5 2,5 17 41 
       
TOTAL  70 29 191 476 

 
Secteurs destinés à l'accueil touristique  
     

Les Felgères Nord AUft 2,7 2,7 
La Lauze AUft 2,3 2,3 

      
TABLEAU  RECAPITULATIF DES SUPERFICIES DE ZONES  
     

Ua 5,6 hectares 
Ub 43,4 hectares 
AUo 20,8 hectares 
AUft 5,0 hectares 
TOTAL 74,8 hectares 

 




